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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Piraterie dans le golfe de Guinee 

Lettre datee du 18 janvier 2012, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2012/45) 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants du Benin, du Congo et du Nigeria a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Issifou Kogui N’Douro, Ministre d’Etat 
charge de la defense nationale du Benin. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Lynn 
Pascoe, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Abdel 
Fatau Musah, Representant special du President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest, a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M me Florentina Adenike Ukonga, Secretaire executive 
adjointe a la Commission du golfe de Guinee, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/45, qui contient une lettre datee du 
18 janvier 2012, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, transmettant le 
rapport de la Mission devaluation des Nations Unies 
sur la piraterie dans le golfe de Guinee. 

Je donne maintenant la parole a M. Pascoe. 

M. Pascoe (parle en anglais) : Je me felicite de 
l’occasion qui m’est donnee d’informer le Conseil de 
securite sur le rapport de la mission envoyee par le 
Secretaire general en novembre dernier pour evaluer la 


menace que represente la piraterie au Benin et dans la 
region du golfe de Guinee. 

Les membres du Conseil se souviendront que 
lorsque le Secretaire general a aborde pour la premiere 
fois au Conseil de securite la question de la piraterie 
dans le golfe de Guinee en octobre 2011, il a informe 
les membres de son intention d’envoyer une mission 
dans la region en reponse a une demande du President 
Boni Yayi, de la Republique du Benin. La mission etait 
principalement chargee d’evaluer la menace que 
represente la piraterie au Benin et dans la region du 
golfe de Guinee, de faire le point des efforts deployes 
aux niveaux national et regional pour repondre a la 
menace et de formuler des recommandations sur les 
mesures a prendre pour combler les lacunes qui 
subsistent. 

Tel qu’indique dans son rapport (voir S/2012/45), 
la mission s’est rendue au Benin, au Nigeria, au Gabon 
et en Angola. Outre des reunions avec les responsables 
gouvemementaux et autres dans les quatre pays visites, 
la mission a aussi tenu des consultations avec les 
representants de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a Abuja, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), a Libreville, et avec la Commission 
du golfe du Guinee, a Luanda. 

Je voudrais exprimer notre profonde gratitude aux 
gouvemements de l’Angola, du Benin, du Gabon et du 
Nigeria, ainsi qu’a la CEDEAO, la CEEAC et la 
Commission du golfe de Guinee pour l’appui et la 
cooperation apportes a la commission devaluation, lui 
permettant ainsi d’accomplir son travail sans heurts. 

Comme le Secretaire general l’a souligne la 
semaine demiere dans sa declaration au Conseil lors du 
debat public consacre a la criminalite organisee en 
Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel (voir 
S/PV.6717), la piraterie et le vol a main armee contre 
les navires sapent de plus en plus les efforts que 
deploient les Etats de la region du golfe de Guinee 
pour maintenir la paix, la securite et la stability et pour 
promouvoir le developpement socioeconomique. La 
menace est devenue encore plus alarmante, les pirates 
etant devenus plus violents. Le Secretaire general a 
rappele a cet egard l’assassinat tragique du 
commandant et d’un ingenieur du bateau qui a ete 
attaque par des pirates au large des cotes du Nigeria il 
y a deux semaines. 

Certes, les Etats et les organisations de la region 
ont pris des initiatives pour lutter contre la piraterie et 
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le vol a main armee contre les navires aux niveaux 
national et regional, mais non seulement la menace 
persiste, elle semble gagner du terrain dans une region 
ou les biens de valeur elevee vises par les actes de 
piraterie abondent. La mission du Secretaire general a 
conclu que la piraterie dans le golfe de Guinee est 
devenue plus systematique, les pirates recourant a des 
modes operationnels plus sophistiques et utilisant des 
armes lourdes. A ce jour, les attaques ont vise 
principalement a s’emparer des cargaisons de valeur a 
bord plutot qu’a prendre des otages aux fins de 
rangons, ce qui est la pratique au large des cotes de la 
Somalie. 

La piraterie dans le golfe de Guinee gene les 
Etats de la region dans leurs efforts visant a participer 
pacifiquement au commerce international et a exploiter 
leurs vastes ressources naturelles au profit du 
developpement socioeconomique de leurs pays. De 
recents rapports ont indique, par exemple, que les 
activites criminelles, notamment la piraterie, font 
perdre au Nigeria environ 7 % de ses ressources 
petrolieres. 

La piraterie etait, certes, un phenomene largement 
inconnu dans le golfe de Guinee il y a 10 ans, mais le 
nombre d’attaques et les degats qu’elles occasionnent 
ont atteint des proportions inquietantes. En 2010, 
l’Organisation maritime intemationale (OMI) a fait etat 
de 41 attaques. L’annee demiere, leur nombre a atteint 
64 attaques enregistrees dans neuf pays. Au cours des 
deux premiers mois de 2012, l’OMI a deja enregistre 
10 attaques au large des cotes du Benin, du Congo, de 
la Cote d’Ivoire, du Ghana et du Nigeria. En outre, 
nous savons que les actes de piraterie ne sont pas tous 
systematiquement signales. 

Comme souligne dans le rapport de la mission 
devaluation, les pays de la region du golfe de Guinee 
doivent adopter un front uni pour lutter efficacement 
contre la menace croissante de la piraterie le long de 
leurs cotes. Des initiatives nationales isolees ne font, 
au mieux, que contraindre pour un temps les pirates a 
deplacer leurs activites criminelles d’un pays a un 
autre. 

Par consequent, nous voudrions insister sur 
l’importance d’une strategic regionale globale, tel qu’il 
est preconise dans la resolution 2018 (2011) du Conseil 
de securite du 31 octobre 2011. A cette fin, et comme 
l’a reitere le Secretaire general dans sa declaration au 
Conseil la semaine demiere, la mission devaluation a 
recommande que les pays de la region du golfe de 


Guinee doivent tenir, des que possible en 2012, un 
sommet regional aux fins d’elaborer une strategic 
globale de lutte contre la piraterie dans la region. Nous 
nous felicitons des engagements pris demierement au 
Sommet de la CEEAC, qui s’est tenu a N’Djamena en 
janvier 2012, et au Sommet de la CEDEAO, qui s’est 
tenu a Abuja il y a deux semaines, pour definir une 
strategic maritime regionale generate. 

Nous nous felicitons egalement des mesures 
collectives prises par les Etats d’Afrique centrale, sous 
les auspices de la CEEAC, afin d’etablir un Centre 
regional de securisation maritime de l’Afrique centrale, 
base a Pointe-Noire en Republique du Congo, ainsi que 
des centres de coordination multinationaux, qui sont 
deja operationnels en Angola, au Cameroun et au 
Congo. Ces centres ont ete congus pour la surveillance 
des activites maritimes des Etats cotiers de l’Afrique 
centrale. En Afrique de l’Ouest, les Etats membres de 
la CEDEAO ont recemment intensifie leurs efforts en 
vue de Elaboration d’une strategic commune de 
securite maritime qui vise l’harmonisation de leurs 
politiques et de leurs activites en la matiere. De son 
cote, la Commission du golfe de Guinee, composee de 
huit membres de 1’Afrique occidentale et centrale, se 
considere comme un relais entre la CEDEAO et la 
CEEAC pour tout ce qui conceme la securite maritime 
dans la region du golfe de Guinee. 

Nous considerons que les divers efforts entrepris 
par les Etats de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique 
centrale sont d’importants jalons dans l’optique de la 
tenue du sommet regional des Etats du golfe de Guinee 
sur la piraterie qu’il est propose d’organiser. Bien que 
tous les pays du golfe de Guinee, qu’ils soient cotiers 
ou de l’arriere-pays, soient determines a lutter contre la 
menace de plus en plus pressante de la piraterie et des 
attaques a main armee en mer, la faiblesse de leurs 
capacites nationales et regionales les empechent de le 
faire efficacement. Les ressources disponibles sont 
insuffisantes et la region souffre de l’absence de cadre 
juridique harmonise dans le domaine de la securite 
maritime, ce qui, a son tour, est susceptible de nuire a 
l’efficacite de la cooperation devant permettre la mise 
sur pied et la mise en oeuvre en temps voulu d’activites 
communes de lutte contre la piraterie. 

Nous nous felicitons de l’appui apporte par les 
membres de la communaute intemationale aux pays du 
golfe de Guinee afin d’en renforcer les moyens dans le 
domaine de la securite maritime. Cela etant, face a une 
menace qui se fait de plus en plus forte, nous sommes 
convaincus qu’il faut faire beaucoup plus. Un soutien 
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logistique important est necessaire, notamment pour 
renforcer les capacites maritimes nationales et 
regionales. Au cours de leurs discussions avec la 
mission devaluation, les autorites nationales 
beninoises et nigerianes ont insiste sur la necessite de 
mettre en place au Benin des infrastructures de soutien 
logistique afin d’appuyer les operations de patrouilles 
conjointes en mer entre le Benin et le Nigeria. Ces 
infrastructures faciliteraient par exemple le 
ravitaillement en carburant des navires utilises pour les 
patrouilles conjointes et les reparations a y effectuer. 
Ces patrouilles communes sont d’ailleurs citees en 
exemple de tout ce qui peut etre accompli lorsque des 
pays collaborent afin de lutter contre la menace 
transnational de la piraterie. En consequence, la 
mission devaluation insiste, dans ses recommandations, 
sur la necessite de soutenir le Nigeria et le Benin afin 
qu’ils puissent poursuivre les patrouilles conjointes 
jusqu’a ce qu’une strategic regionale plus complete et 
plus efficace soit mise en place. 

Le systeme des Nations Unies a deja commence a 
foumir un appui. L’OMI aide les 25 Etats membres de 
reorganisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre a mettre en oeuvre le memorandum d’accord 
adopte en 2008 aux fins de l’amelioration de la securite 
et de la surete maritimes, ainsi que de l’application des 
dispositions du droit maritime dans toute la region. La 
semaine demiere, a Londres, le Secretaire general s’est 
longuement entretenu sur cette question avec le 
Secretaire general de l’OMI, M. Koji Sekimizu. Le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale travaillent avec leurs partenaires respectifs 
dans chacune de ces deux regions pour appuyer 
Elaboration de dispositifs maritimes sous-regionaux 
en amont du sommet regional conjoint projete. 

Au cours de ses discussions avec les dirigeants 
nationaux et regionaux, la mission devaluation a pu 
constater que le role joue par l’ONU ainsi que son 
soutien, s’agissant de mettre en exergue la necessite 
d’aborder de fa<;on concertee la lutte intemationale 
contre la menace de la piraterie dans le golfe de 
Guinee, etaient tres apprecies. Les Etats et institutions 
de la region se sont felicites de 1’adoption de la 
resolution 2018 (2011), qu’ils considerent comme le 
premier outil politique et juridique international 
d’importance visant a mobiliser la cooperation 
mondiale contre la menace de la piraterie. En faisant 
fond sur cette resolution, sur la mission devaluation et 
sur l’intensification des efforts des Etats de la region, 


nous devons prendre d’autres mesures concretes pour 
eliminer la piraterie dans le golfe de Guinee, qui 
menace incontestablement la securite et le 
developpement economique des Etats de la region. 

Le President : Je remercie M. Pascoe de son 
expose, qui resume parfaitement la situation qui 
prevaut dans la region et les initiatives qui y ont ete 
prises. 

Je donne maintenant la parole a M. Musah. 

M. Musah (parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole devant le Conseil au nom du 
President de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), qui n’a pas pu etre present aujourd’hui, 
afin de presenter le point de vue de la CEDEAO 
s’agissant du probleme preoccupant que constitue la 
piraterie dans le golfe de Guinee. La Commission de la 
CEDEAO remercie le Conseil de continuer de se 
preoccuper de la menace croissante que represente la 
piraterie dans le golfe de Guinee pour les Etats de la 
zone concemee, pour la securite regionale et pour 
l’activite maritime intemationale. La CEDEAO est 
particulierement satisfaite de la part prise, 
personnellement, par le Secretaire general dans la 
recherche de solutions au probleme de la piraterie, qui 
permettra de renforcer encore notre cooperation avec 
les organes des Nations Unies dans la region. 

Les membres se souviendront peut-etre que, a la 
663 3 e seance du Conseil de securite, le 19 octobre 
2011, la Commission de la CEDEAO a eu le privilege 
de presenter ses vues sur la question. Peu apres, le 
31 octobre 2011, le Conseil a reitere sa profonde 
preoccupation face aux menaces que represente la 
piraterie dans le golfe de Guinee, par l’adoption de la 
resolution 2018 (2011). 

Depuis, malheureusement, la precarite des 
conditions de securite dans la zone de la CEDEAO 
s’est accentuee en raison de deux faits principaux : 
premierement, la reapparition de mouvements de 
rebellion et du banditisme dans la region du Sahel, 
accompagnee d’une aggravation de l’insecurite 
alimentaire; et deuxiemement, l’intensification du 
phenomene de la piraterie et des activites illicites 
connexes dans le golfe de Guinee, deux phenomenes 
qui remettent gravement en question les acquis obtenus 
pendant la decennie ecoulee dans le sens de la 
stabilisation de la region et de la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement d’ici 
a 2015. 
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Certains observateurs, induits en erreur par le fait 
que le Benin, pays le plus touche de toute la zone de la 
CEDEAO, n’a signale que 21 incidents de piraterie en 
2011, contre 45 en 2010, pourraient etre tentes de 
penser que le pire est passe en ce qui conceme la 
piraterie dans le golfe de Guinee. Or la propagation 
rapide du phenomene a d’autres Etats de la sous-region 
est une source d’inquietude. Ainsi, on a comptabilise 
18 attaques au large du Nigeria, du Ghana, de la 
Guinee et de la Cote d’Ivoire pendant la seule annee 
2011, et un incident est deja a deplorer au large des 
cotes du Ghana cette annee. 

Par ailleurs, la piraterie compose de plus en plus 
avec les autres formes de criminalite transnationale 
organisee, parmi lesquelles le detoumement de petrole, 
les vols a main armee en mer, les prises d’otages, le 
trafic de drogue, la traite d’etres humains, et le 
terrorisme. Dans une region extremement vulnerable 
aux changements climatiques, ces activites illegales 
connexes ajoutent encore a la degradation de 
l’environnement et risquent de mettre le feu aux 
poudres, sur fond d’insecurite alimentaire et de 
violences intercommunautaires. La piraterie alimente 
ainsi la corruption, la radicalisation des jeunes et 
l’instabilite politique, ainsi que les differends relatifs a 
la delimitation des frontieres maritimes. En outre, le 
Conseil ne saurait negliger la question de la 
dependance croissante de l’economie mondiale vis-a- 
vis du petrole du golfe de Guinee, ni les risques que la 
piraterie fait peser sur ce couloir commercial maritime 
nevralgique. 

Comme nous le savons, le golfe de Guinee, ce 
reservoir de precieux hydrocarbures, compte egalement 
une faune et une flore tres riches. La region, dont les 
reserves sont estimees a 14 milliards de barils, devrait 
doubler sa production de 4a 8 millions de barils par 
jour dans les 10 prochaines annees. Compte tenu de la 
dependance croissante des pays cotiers comme des 
pays sans littoral de la region par rapport aux 
exportations de petrole, on ne saurait trop insister sur 
les consequences, pour leur economie comme pour 
l’economie mondiale, d’une piraterie incontrolee. 

Pour lutter contre les dangers que represented la 
piraterie et la criminalite connexe pour la securite 
maritime, les Etats et organisations de la zone 
concemee ont pris, depuis quelques annees, des 
initiatives aux niveaux national, regional et 
international en vue de prevenir et de maitriser les 
activites illicites, tout en augmentant leurs capacites 
afin de renforcer la securite maritime. 


Au niveau national, les Etats cotiers de la 
CEDEAO, dont le Nigeria, le Ghana, le Benin et le 
Senegal, prennent des mesures concretes pour 
surveiller leurs eaux territoriales, en particular en 
ameliorant la communication sur L importance de la 
securite maritime, en renfor9ant les flottes coheres et 
en augmentant la surveillance. Effectivement, il y a 
environ deux semaines, le Ghana a pris livraison de 
quatre bateaux a grande vitesse. En realite, cependant, 
ces efforts restent faibles face a la menace, car aucun 
des Etats concemes ne peut pretendre disposer des 
capacites de surveillance maritime et de projection de 
force a plus de 100 milles nautiques des cotes. 

Par consequent, la cooperation bilaterale et 
multilaterale en matiere de securite maritime est 
necessaire pour completer les efforts nationaux. 
Comme le Conseil le sait, le Nigeria et le Benin ont 
effectue des patrouilles conjointes dans leurs eaux 
communes au titre de l’Operation prosperite, qui se 
poursuit. Des operations similaires existent entre 
d’autres Etats et des partenaires intemationaux, comme 
la mise a disposition par la France d’un navire itinerant 
au large des cotes beninoises, ou encore l’initiative 
conjointe du Ghana et du Royaume-Uni sur la creation 
d’un centre national commun de coordination sur la 
menace maritime. 

Au niveau multilateral, les Etats-Unis en 
particular - ainsi que la France, le Royaume-Uni, 
FEspagne et l’Allemagne - ont contribue a renforcer la 
securite maritime regionale dans les regions de la 
CEDEAO et de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC), grace a des initiatives 
telles que Africa Partnership Station par les Etats-Unis, 
1’intervention espagnole au nom de l’Agence 
europeenne pour la gestion de la cooperation 
operationnelle aux frontieres exterieures des Etats 
membres de l’Union europeenne, et le Fonds de 
solidarity prioritaire de la France, du Benin, du Togo et 
du Ghana. 

Grace a ces diverses initiatives, le nombre d’actes 
de piraterie a quelque peu baisse dans les eaux du golfe 
de Guinee. Mais la piraterie n’a aucunement ete 
eradiquee. On attache done toute 1’attention voulue a la 
question aux niveaux politique et strategique au sein de 
la CEDEAO. Les recentes reunions des chefs d’Etat et 
du Comite des chefs d’etat-major des armees ont 
consacre beaucoup de temps et d’efforts aux questions 
de la piraterie et de la securite maritime. 
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L’ampleur de la preoccupation des chefs d’Etat et 
de gouvemement de la CEDEAO a propos de la 
securite maritime et leur determination a trouver une 
solution regionale a ce probleme sont illustres par les 
debats approfondis qu’ils ont consacres a la question 
au cours de leur quarantieme sommet, qui a eu lieu a 
Abuja les 16 et 17 fevrier. Dans le communique final, 
le Sommet a reconnu la menace croissante que 
represente la piraterie et toutes formes de crime 
maritime organise dans le golfe de Guinee, et a 
souligne Eimportance du leadership politique et du role 
de coordination de la CEDEAO pour combattre ce 
fleau. A cet effet, il a charge la Commission de la 
CEDEAO de proposer, de toute urgence, un cadre de 
politique maritime strategique et holistique pour 
orienter les actions et la cooperation futures, ainsi que 
pour renforcer sa collaboration avec la CEEAC, la 
Commission du golfe de Guinee et tous les autres 
acteurs concemes, en vue de faire face a cette menace. 

En outre, le sommet a instruit la Commission de 
convoquer une reunion urgente du Comite des chefs 
d’etat-major, afin d’examiner toutes les menaces de 
securite qui emergent dans la region du Sahel et dans le 
golfe de Guinee et de formuler des recommandations 
concretes pour faire face a ces menaces. 

Ce degre de preoccupation au plus haut niveau a 
re?u un echo de la part de la Commission de la 
CEDEAO, qui a rapidement organise une reunion de 
section du Comite des chefs d’etat-major a Abuja le 
24 fevrier, pour examiner 1’evolution de la strategic 
regionale de securite maritime. Le Comite a egalement 
decide de depecher une mission dans les zones de 
conflit du Sahel et des Etats cotiers en vue de recueillir 
des informations supplementaires destinees a enrichir 
la strategic regionale. Une reunion pleniere du Comite 
est prevue en Cote d’Ivoire a la mi-mars pour mettre a 
jour cette strategic et formuler des recommandations 
quant a la reunion elargie tres attendue a laquelle 
participeront des organisations exterieures a l’espace 
de la CEDEAO. 

Comme le sait le Conseil, depuis plusieurs mois 
maintenant, la CEDEAO, la CEEAC et la Commission 
du golfe de Guinee analysent les modalites d’une 
action commune en vue de lutter contre la piraterie et 
d’assurer la securite des voies commerciales 
intemationales dans le golfe de Guinee. A cette fin, il 
est prevu de convoquer, des que possible, une reunion 
elargie d’organismes regionaux pour qu’ils 
harmonisent leurs diverses initiatives au sein d’un 
cadre regional de securite maritime plus vaste et plus 


global, en cooperation avec l’Organisation des Nations 
Unies et les partenaires intemationaux. 

La necessity d’une telle approche collective de la 
securite dans le golfe de Guinee traduit un choix 
politique et strategique de la part de la CEDEAO sur la 
question, a savoir que la piraterie est un probleme 
regional qui requiert une architecture regionale de 
securite maritime, dans laquelle les initiatives 
nationales et bilaterales puissent converger. Elle est 
egalement dictee par les obstacles auxquels se heurtent 
les Etats et les organisations sous-regionales. Entre 
autres choses, ceux-ci incluent un manque de capacites 
financieres et techniques aux niveaux national et 
regional pour pouvoir surveiller efficacement et 
projeter la force suffisante afin de proteger les eaux; 
une penurie de cadres juridiques contraignants pour 
faire respecter le droit de la mer et poursuivre les 
contrevenants; enfin, la multiplicite et le 
chevauchement des efforts en raison de l’absence d’un 
mecanisme de coordination. 

C’est pourquoi, a l’avenir, tout en encourageant 
la poursuite des initiatives limitees en cours, la 
CEDEAO exhorte toutes les parties concemees a 
redoubler d’efforts, en commen9ant par l’instance 
multilaterale suggeree, afin de mettre en place un cadre 
plus global qui englobe toutes les parties de maniere a 
garantir une approche holistique de la securite 
maritime, en etroite cooperation avec l’ONU. A cette 
fin, la Commission exhorte les partenaires 
intemationaux a investir dans une perspective a long 
terme et a accroitre leur aide financiere, logistique et 
technique a l’initiative, qui vise a consolider et a 
renforcer les capacites locales de securite maritime. La 
Commission invite egalement le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale a faciliter et a 
appuyer la realisation de cette vaste initiative 
regionale. De cet accord de cooperation depend la 
viabilite de nos efforts; en lui reside la garantie de la 
securite dans le golfe de Guinee. 

Le President : Je remercie M. Musah de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ukonga. 

M me Ukonga (parle en anglais) : Je voudrais, 
tout d’abord, remercier le President du Conseil de 
securite d’avoir invite la Commission du golfe de 
Guinee a participer au debat consacre au rapport (voir 
S/2012/45) de la mission devaluation des Nations 
Unies depechee par le Secretaire general dans la region 
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du golfe de Guinee et aupres des secretariats de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et de la Commission du 
golfe de Guinee, afin de determiner l’ampleur de la 
menace posee par la piraterie et de faire le point sur les 
capacites nationales et regionales necessaires pour 
assurer la securite maritime dans la region. 

Je tiens egalement a transmettre les excuses du 
Secretaire executif de la Commission du golfe de 
Guinee qui, en raison de circonstances completement 
independantes de sa volonte, ne peut etre 
personnellement present a cette seance, malgre 
l’invitation personnelle qui lui a ete adressee par la 
presidence togolaise du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement exprimer nos felicitations 
a l’equipe devaluation des Nations Unies qui s’est 
rendue dans la region du golfe de Guinee, pour la 
minutie avec laquelle elle a effectue sa mission 
devaluation et pour la presentation detaillee de ses 
conclusions. Le secretariat de la Commission du golfe 
de Guinee a re?u l’equipe le 24 novembre 2011. Les 
informations concemant la Commission du golfe de 
Guinee refletent fidelement les echanges que nous 
avons eus avec la mission devaluation. Depuis cette 
visite, la Commission du golfe de Guinee a pris des 
mesures en vue detablir une collaboration entre elle et 
la CEDEAO sur les questions d’interet commun. II 
s’agit, entre autres choses, d’une possible action 
concertee dans la lutte contre la piraterie, qui constitue 
actuellement l’une des plus grandes menaces pour 
l’activite economique de la region; la question de la 
pollution et de la degradation de l’environnement; et la 
peche illegale, non declaree et non reglementee. 

La Commission du golfe de Guinee a egalement 
pris des mesures pour elaborer une strategic regionale 
de securite maritime qui, une fois examinee et 
approuvee par les autorites superieures competentes, 
constituera notre document de base pour dialoguer et 
collaborer avec d’autres organisations sous-regionales 
et intemationales. 

S’agissant du rapport dont nous sommes saisis, la 
Commission du golfe de Guinee voudrait faire 
quelques commentaires au sujet des observations 
formulees dans certaines parties du rapport. 

Concemant le cadre juridique, tel que vise aux 
paragraphes 13 et 14, bien que le rapport rende compte 
avec precision de ce qui est pratique en Republique du 
Benin, la situation est plus ou moins la meme dans de 


nombreux autres pays de la region. Le cadre juridique 
relatif a la lutte contre la piraterie est insuffisant, 
inefficace et different d’un pays a l’autre, allant de 
considerer les actes de piraterie comme des infractions 
mineures dans certains pays jusqu’a les qualifier 
d’actes de conspiration pour commettre des vols en 
mer dans d’autres. 

II n’existe pas de definition standardisee, adoptee 
et acceptee de la piraterie dans le contexte de la region. 
En consequence, lorsque des pirates sont pris, suivant 
l’endroit ou ils ont ete arretes et selon les 
circonstances, ils peuvent s’en tirer avec une sanction 
minime, voire rester impunis. II est done essentiel 
d’etablir une definition commune consensuelle des 
actes de piraterie, qui seront sujets au meme type de 
sanctions dans tous les pays de la region, et de creer 
eventuellement une juridiction neutre chargee de juger 
les personnes arretees pour avoir commis des actes de 
piraterie. 

Ce qui est vrai de la piraterie l’est aussi du cadre 
juridique devant permettre de juger les personnes 
menant des activites illegales dans d’autres secteurs. 
Cela signifie qu’il est necessaire d’harmoniser les 
textes juridiques qui reglementent les activites dans ces 
secteurs et de prevoir des sanctions pour tous ceux qui 
contreviennent aux lois. 

Notre deuxieme commentaire conceme la 
rencontre entre la CEDEAO, la CEEAC et la 
Commission du golfe de Guinee, dont il est fait 
mention au paragraphe 44 du rapport. La Commission 
propose que l’ONU appuie le processus d’organisation 
de cette rencontre et foumisse toute l’assistance 
necessaire a cet egard. 

Le President : Je remercie M me Ukonga de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Mehdiyev (Azerba'idjan) (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a remercier la presidence togolaise 
d’avoir convoque le present debat sur la piraterie dans 
le golfe de Guinee. Je remercie egalement M. Pascoe, 
M. Musah et M me Ukonga de leurs exposes. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
depeche une mission devaluation des Nations Unies 
dans le golfe de Guinee pour evaluer la portee de la 
menace que constitue la piraterie dans la region, et 
nous sommes reconnaissants du rapport detaille (voir 
S/2012/45) presente par la mission. Les conclusions et 
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recommandations de la mission doivent etre etudiees 
serieusement. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee 
sont en forte progression dans le golfe de Guinee, 
faisant de la region le deuxieme grand probleme de 
piraterie que connait le continent africain. Le nombre 
croissant d’actes de piraterie, conjugue a la criminalite 
transnationale organisee, notamment le trafic d’armes 
et de drogue, constitue une grave menace a la paix, a la 
securite et au developpement economique des Etats 
cotiers et de I’arriere-pays dans la region. 

Nous prenons note de la volonte politique 
demontree au plus haut niveau par les Etats de la 
region et de leur determination a combattre cette 
menace et a cooperer a cette fin. Les mesures et les 
initiatives prises aux niveaux national et regional en 
vue de mobiliser l’attention intemationale face a ce 
probleme et de renforcer la surete et la securite 
maritimes dans le golfe de Guinee sont louables. 

Neanmoins, la mission devaluation a conclu que 
la plupart des Etats du golfe de Guinee ne peuvent a 
eux seuls prevenir ou gerer efficacement la menace qui 
pese sur la securite maritime dans leurs eaux coheres. 
En effet, l’une des caracteristiques qui s’appliquent a la 
piraterie repose sur un concept de responsabilite 
collective en matiere de lutte contre cette forme de 
criminalite, qui touche tous les Etats. II est done capital 
que les Etats et les organisations de la region regoivent 
une aide consequente de la part de la communaute 
intemationale. 

L’Azerbaijan souligne qu’il importe d’affirmer 
la necessite de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats du golfe de Guinee et de leurs 
voisins. S’agissant du rapport de la mission 
devaluation, nous notons que de nombreux Etats de la 
region envisagent avec precaution la possibility d’une 
presence maritime intemationale dans le golfe de 
Guinee pour prevenir d’eventuels actes de piraterie. 

L’ONU joue un role important de coordonnateur 
et doit poursuivre et intensifier ses efforts pour aider 
les Etats et les organisations de la region a agir et a 
mobiliser un appui international, notamment en 
organisant le sommet conjoint des Etats du golfe de 
Guinee afin d’elaborer une strategic regionale de lutte 
contre la piraterie. Nous convenons avec la mission 
qu’une strategic regionale ne pourra etre viable et 
durable que si elle tient compte des causes profondes 
des problemes rencontres par les pays de la region. 
D’autre part, pour qu’une strategic globale puisse 


prendre effet, il est essentiel que les pays de la region 
continuent de renforcer leur interaction, leur 
cooperation et leur coordination et qu’ils developpent 
un cadre juridique pour la prevention et la repression 
de la piraterie et des vols a main armee en mer. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie tout 
particulierement d’avoir organise le present debat et 
d’y participer. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint, M. Pascoe, M. Abdel Fatau Musah, 
representant de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et M me Florentina 
Ukonga, representante de la Commission du golfe de 
Guinee, de leurs exposes. 

Les Etats-Unis estiment que la piraterie dans le 
golfe de Guinee exige une reaction regionale aussi 
ferme que possible, avec l’aide de la communaute 
intemationale. C’est pourquoi, depuis 2007, les Etats- 
Unis ont verse environ 35 millions de dollars d’aide 
aux Etats de la region pour leur permettre de renforcer 
leurs capacites en matiere de securite maritime, 
notamment en s’equipant de radars cotiers, de materiel 
et de navires et en assurant la formation y relative. 

Les Etats-Unis sont determines a collaborer avec 
leurs partenaires africains et leurs autres partenaires 
intemationaux par le biais de programmes tels que 
1’Africa Partnership Station et 1’African Maritime Law 
Enforcement Partnership. II convient de noter que 
l’Obangame Express 2012, exercice regional mene 
dans le golfe de Guinee pour aider les forces locales a 
ameliorer leur capacite a lutter contre les activites 
maritimes illicites, se terminera dans les prochains 
jours. Cet exercice s’est deroule avec la participation 
du Nigeria, du Cameroun, du Ghana, du Gabon, de la 
Guinee equatoriale, de Sao Tome-et-Principe, du Togo, 
du Benin et de la Republique du Congo, ainsi que de 
partenaires non africains. 

II ne fait aucun doute que la situation s’est 
aggravee. L’impact de la criminalite maritime sur les 
economies locales est enorme. Selon une estimation, 
les actes de piraterie font perdre 2 milliards de dollars 
par an a la sous-region de l’Afrique de l’Ouest - un 
prix eleve pour une region aux besoins considerables 
en matiere de developpement et dont l’economie est 
deja fragile. Apres l’inscription du Benin sur la liste 
des pays a haut risque par une compagnie d’assurances 
maritime en aout dernier, le nombre de navires entrant 
dans le port de Cotonou a chute de 70 %. D’autre part, 
on ne peut donner de prix aux pertes humaines subies a 
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la suite d’incidents comme celui survenu le 13 fevrier, 
lorsque des hommes armes ont tue le capitaine et 
l’ingenieur en chef d’un cargo au large des cotes 
nigerianes. 

La responsabilite principale des patrouilles et de 
la securite an mer incombe, bien sur, aux 
gouvemements et aux pays du golfe de Guinee. 
Comme l’affirme le Secretaire general dans son rapport 
(S/2012/45), il est urgent que ces pays elaborent une 
strategic globale de lutte contre la piraterie dans toute 
la region. Aucun pays n’est en mesure de lutter seul 
contre la criminalite maritime. 

Les pays du golfe de Guinee doivent continuer de 
developper les mecanismes de coordination regionaux 
pour parer a l’absence d’un systeme de surveillance 
collective; d’un plan commun pour assurer une 
surveillance et effectuer des patrouilles; de materiel et 
d’un systeme de financement et d’entretien a long 
terme des infrastructures maritimes; d’un systeme 
formel de collecte et d’echange d’informations; et a 
1’inadaptation des cadres juridiques. On ne soulignera 
jamais assez la necessite de lutter contre la corruption 
et d’augmenter les moyens en matiere de repression. 
Le Secretaire general note dans son rapport qu’il 
apparait 

« improbable que le carburant pille, que l’on voit 
reapparaitre ensuite sur le marche noir dans les 
grands ports du golfe de Guinee, puisse etre vole 
et distribue sans la collusion d’agents des 
autorites portuaires ». ( S/2012/45 , par. 9 ) 

Le Nigeria et le Benin ont entrepris des 
patrouilles conjointes, tout comme le Cameroun, le 
Gabon, la Guinee equatoriale et Sao Tome-et-Principe. 
Ce modele doit etre reproduit dans les autres pays du 
golfe de Guinee afin que ce probleme soit 
integralement regie plutot que d’etre simplement 
deplace. 

L’experience du Cameroun est a la fois une 
source d’espoir et une le9on de precaution. Grace en 
partie aux donations d’equipements et de materiel et a 
la formation offerte par les partenaires, mais en grande 
partie grace a ses efforts, le Cameroun a fait baisser de 
40 en 2009 a huit durant les huit premiers mois de 2011 
le nombre de crimes maritimes commis dans ses eaux. 
II s’est, pour cela, concentre sur les zones de ses eaux 
territoriales presentant le plus haut risque. Mais meme 
si cela a permis de reduire les risques dans les eaux 
camerounaises, ce succes semble avoir entraine un 
deplacement d’une grande partie des activites illicites 


plus au nord et a l’ouest, ce qui met en relief la 
necessite d’une strategic regionale. 

Comme le Conseil y a appele dans sa resolution 
2018 (2011), il convient de convoquer un sommet des 
chefs d’Etat du golfe de Guinee afin de reflechir a une 
riposte globale dans la region et d’encourager les Etats 
membres de la CEDEAO, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et de la 
Commission du golfe de Guinee a definir une strategic 
globale. La communaute intemationale a un role a 
jouer a l’appui de ces efforts nationaux et regionaux. 
Nous nous felicitons de la proposition exposee dans le 
rapport du Secretaire general selon laquelle l’ONU 
devrait jouer un role d’appui, de facilitation et de 
coordination en ce qui conceme le probleme de la 
piraterie et des vols a main armee commis en mer dans 
le golfe de Guinee, en complement du role moteur joue 
par les organisations regionales. 

Cela fait trop longtemps que les actes de piraterie 
et les vols a main armee commis en mer dans le golfe 
de Guinee menacent l’economie, l’Etat et les 
populations des pays de la region. La volonte politique 
d’agir, aux niveaux national et regional, sera 
essentielle, avec l’appui de la communaute 
intemationale, pour le succes a long terme de la lutte 
contre cette menace. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Togo d’avoir organise le present debat 
thematique du Conseil sur la question de la piraterie 
dans le golfe de Guinee. Je remercie egalement de leurs 
exposes le Secretaire general adjoint, M. Pascoe; le 
Directeur des affaires politiques de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), M. Musah, et la Secretaire executive 
adjointe de la Commission du golfe de Guinee, 
M me Ukonga. 

Depuis quelques annees, la frequence des actes de 
piraterie dans le golfe de Guinee fait peser une lourde 
menace sur les activites commerciales licites et la 
securite maritime dans le golfe et a une incidence 
nefaste sur la paix et la securite regionales. Elle a 
egalement des repercussions sur les activites 
economiques des Etats cotiers et des pays voisins de 
l’arriere-pays. La Chine tient a exprimer sa vive 
preoccupation face a cette situation. Les pays du golfe 
de Guinee, les organisations regionales concemees et 
la communaute intemationale doivent reconnaitre toute 
la gravite du probleme, prendre des mesures efficaces, 
preventives et globales en temps voulu et resoudre 
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dument ce probleme en renfor9ant la cooperation 
intemationale et en elaborant des strategies integrees. 

La responsabilite de la lutte contre la piraterie 
incombe au premier chef aux pays du golfe de Guinee. 
La Chine se felicite des initiatives positives prises par 
les pays concemes, dans le sens, notamment, de la 
formulation et du perfectionnement de leurs strategies 
nationales, du renforcement de la gouvemance, des 
capacites navales, des systemes judiciaires et des 
services de maintien de l’ordre, ainsi que du 
deployment de patrouilles maritimes conjointes. Nous 
esperons que les pays concemes continueront 
d’accroitre leur contribution, de renforcer leur 
coordination et de faire davantage pour assumer leur 
responsabilite de maintien de la paix et de la securite 
regionales. 

Demierement, les organisations regionales 
concemees - la CEDEAO, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et la Commission du golfe de Guinee - ont defini une 
strategic regionale integree de lutte contre la piraterie 
et mis en place des centres regionaux de coordination 
qui ont deja permis d’enregistrer des resultats 
sensibles. La Chine tient a dire sa satisfaction a l’egard 
des travaux realises par ces organisations. Nous 
esperons que les organisations regionales concemees 
continueront de jouer un role de chef de file et de 
coordination, qu’elles convoqueront dans les plus brefs 
delais un sommet regional sur la prevention et la lutte 
contre la piraterie et qu’elles renforceront et 
perfectionneront les mecanismes de coordination 
existants afin de pouvoir agir en synergie. 

L’appui et l’aide de la communaute intemationale 
sont indispensables si l’on veut regler la question de la 
piraterie dans le golfe de Guinee. La Chine appuie les 
recommandations faites a ce sujet dans le rapport de la 
mission devaluation (voir S/2012/45). Nous sommes 
favorables a ce que l’ONU joue un role de coordination 
dans la cooperation intemationale aux fins de la lutte 
contre la piraterie et foumisse un appui financier et 
technique plus important aux pays et organisations 
regionales concemes. Nous appelons les pays qui en 
ont les moyens a apporter l’aide necessaire en temps 
voulu afin de regler efficacement ce probleme, en 
respectant dument la souverainete des pays concemes. 
Le Gouvemement chinois continuera pour sa part 
d’apporter son appui dans la limite de ses moyens. 

Le probleme de la piraterie prend racine sur un 
terrain economique et social favorable. Si les actes de 


piraterie sont commis en mer, ils trouvent leur origine 
sur terre. La pauvrete et les retards de developpement 
economique et social represented un terreau fertile 
pour la piraterie. Le reglement du probleme de la 
piraterie passe par une strategic integree qui s’attaque 
tant aux symptomes qu’aux causes profondes de ce 
phenomene. Nous appelons la communaute 
intemationale a redoubler d’efforts et a jouer un role 
plus actif pour aider les pays concemes a eliminer la 
pauvrete et se developper durablement sur les plans 
economique et social. 

M.Araud (France): Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir pris l’initiative de ce debat, qui 
nous permet de faire le point sur l’insecurite maritime 
dans le golfe de Guinee, sur la base du rapport de la 
mission devaluation des Nations Unies (voir 
S/2012/45). Je remercie naturellement M. Pascoe de 
son expose, ainsi que les honorables representants de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de la Commission du golfe de 
Guinee. 

La piraterie et le brigandage arme dans le golfe 
de Guinee constituent un sujet de preoccupation recent 
pour notre Conseil. Les Etats africains et les operateurs 
maritimes en subissent toutefois les consequences 
depuis plusieurs annees. Contrairement a la situation 
en Somalie, les attaques dans le golfe de Guinee sont 
souvent conduites dans une frange proche du littoral et 
relevent plus d’actions opportunistes que d’operations 
planifiees. Pour autant, leur impact sur l’economie des 
Etats cotiers est substantiel en raison du 
rencherissement des couts pour le commerce maritime 
et les activites extractives. Le rapport de la mission 
devaluation l’a amplement demontre dans le cas du 
Benin. 

Le principe de notre politique doit etre 
evidemment le soutien aux Etats du golfe de Guinee, 
auxquels revient la responsabilite premiere d’assurer la 
securite des espaces maritimes qui sont sous leur 
juridiction. Dans ce contexte, il appartient a ces memes 
Etats et aux organisations regionales concemees - la 
CEDEAO, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) et la Commission du golfe 
de Guinee - de definir une strategic regionale que les 
Nations Unies appuieront. 

Dans sa resolution 2018 (2011) du 31 octobre 
2011, le Conseil avait deja salue les intentions des 
Etats du golfe de Guinee d’organiser une conference 
regionale. Nous reiterons ici nos encouragements a ce 
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type d’initiative. Nous saluons par ailleurs les mesures 
prises par les organisations regionales, en particular la 
CEEAC, avec sa strategic de securite maritime et son 
Centre regional de securisation maritime base a Pointe- 
Noire au Congo. Ce sont la de bonnes pratiques qui 
meriteraient d’etre examinees au niveau de la 
CEDEAO. Nous appelons aussi ces differentes 
organisations regionales a mieux coordonner leur 
action et leurs moyens, l’objectif etant que l’ensemble 
de la zone maritime du golfe de Guinee, et non de 
simples parcelles, soit place sous surveillance. 

La France agit contre l’insecurite maritime dans 
le golfe de Guinee. Les batiments de la marine 
nationale fran9aise mettent a profit leurs escales dans 
la region pour conduire des activites de formation et 
d’entrainement. En octobre 2011, les autorites de la 
Guinee equatoriale ont inaugure a Bata la nouvelle 
Ecole navale nationale a vocation regionale, soutenue 
par la cooperation fran9aise. La France est egalement a 
l’origine de plusieurs initiatives destinees a renforcer la 
cooperation regionale dans le golfe de Guinee. Elle a 
organise un seminaire regional en novembre dernier a 
Cotonou afin de realiser un etat des lieux des besoins 
des Etats de la CEDEAO et de la CEEAC elle-meme. 
Ses recommandations seront mises en oeuvre a travers 
un programme dote de 1,6 million de dollars pour la 
reforme des secteurs de securite dans le domaine 
maritime au profit du Togo, du Benin et du Ghana. La 
premiere action a consiste a financer une mission 
d’experts maritimes de la CEDEAO a Libreville et a 
Douala la semaine demiere afin de leur permettre de 
s’inspirer des structures maritimes mises en place par 
la CEEAC depuis quelques annees, ce qui facilitera la 
cooperation entre les deux organisations a l’avenir. 

La France a egalement propose, en tant que 
presidente du groupe d’experts «maintien et 
consolidation de la paix » du G-8, l’instauration d’un 
mecanisme de coordination entre ses membres - qui 
comprennent les Nations Unies et 1’Union 
europeenne - qui ceuvrent au renforcement des 
capacites en matiere de surete maritime. II s’agira 
d’eviter la duplication des efforts et les deficits de 
formation dans certains domaines. 

A l’Union europeenne, des etudes en vue de 
financer la mise en place de structures regionales de 
formation, de partage d’information et de renforcement 
de la fonction de garde-cotes dans les Etats du golfe de 
Guinee sont en cours. Le projet europeen SEACOP 
vise aussi a renforcer la lutte contre les trafics en mer 
et la securisation des activites portuaires. Toutefois, je 


le repete, ces aides ne seront efficaces a long terme que 
si elles s’inscrivent dans le cadre d’une strategic 
regionale, d’initiatives de cooperation entre les Etats 
du golfe de Guinee et de politiques publiques 
nationales contre les causes du brigandage en mer, 
notamment la corruption, comme le rapport de la 
mission devaluation l’a souligne. Ce Conseil, les Etats 
riverains et les bailleurs intemationaux ont chacun un 
role a jouer. 

Nous souhaitons, dans ce contexte, que le 
Secretaire general continue de nous informer de la 
situation dans le golfe de Guinee. Nous lirons 
notamment avec attention les prochains rapports des 
bureaux regionaux des Nations Unies a Dakar et a 
Libreville. 

Nous sommes reconnaissants au Togo du projet 
de resolution qu’il a diffuse et qui est en cours de 
discussion. Nous y apportons notre plein soutien et 
esperons une adoption dans les meilleurs delais. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Nous 
remercions la delegation togolaise d’avoir organise 
cette seance sur une question d’une importance 
cruciale pour les Etats de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre. Nous remercions egalement M. Lynn Pascoe 
pour son expose sur la piraterie dans le golfe de 
Guinee. Nous sommes egalement reconnaissants a 
M. Abdel Fatau Musah et a M me Florentina Adenike 
Ukonga, representants respectifs de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la 
Commission du golfe de Guinee. 

Nous apprecions l’initiative prise par le 
Secretaire general de deployer une mission 
devaluation chargee d’etudier la menace emanant des 
actes de piraterie et des vols a main armee commis 
dans le golfe de Guinee. Nous avons lu son rapport 
(voir S/2012/45) avec soin et sommes d’avis qu’il 
contient des recommandations importantes sur la fa9on 
de faire face a cette menace. 

Le Pakistan est un ferine partisan d’une approche 
globale face a la piraterie maritime. Nous jouons un 
role actif dans la lutte contre la piraterie en pretant nos 
navires de guerre aux patrouilles antipirates qui 
surveillent la cote somalienne depuis 2009. 
L’augmentation de la piraterie dans le golfe de Guinee 
menace le bien-etre economique de plusieurs pays de la 
region. D’apres l’Organisation maritime international 
(OMI), il y a eu 58 attaques dans la region au cours des 
10 premiers mois de 2011, dont 21 au large des cotes 
du Benin - un pays dont T economic repose 
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essentiellement sur les activites portuaires. D’apres le 
rapport de la mission devaluation, la piraterie ferait 
perdre 2 milliards de dollars par an a 1’economic de la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

Tout aussi inquietante est l’existence de liens 
entre la piraterie et les autres formes de criminalite 
organisee, tels que le detoumement de petrole et le 
trafic de stupefiants. Si rien n’est fait, ces crimes 
organises pourraient affaiblir la gouvemance et le 
developpement economique des pays touches. Le 
climat d’insecurite decouragerait les investissements, 
notamment dans le secteur offshore. C’est pourquoi 
nous sympathisons pleinement avec les pays touches et 
comprenons qu’ils prennent des mesures d’urgence 
pour remedier a cette situation. 

Agissant dans la limite de leurs ressources, les 
Etats de la region ont pris plusieurs initiatives pour 
lutter contre la piraterie, mais le manque de capacites a 
entrave la realisation de progres. Par exemple, 
l’operation Prosperity entre le Nigeria et le Benin coute 
au Benin 466 000 dollars par mois, et bien que cela ne 
represente que 5 % du cout de toute l’operation, c’est 
intenable. D’autres pays de la region n’ont tout 
simplement ni les capacites ni les ressources 
fmancieres suffisantes pour mener cette lutte avec 
efficacite. 

L’elimination de la piraterie dans une region de la 
taille du golfe de Guinee est impossible sans une 
approche cooperative et collaborative entre les pays de 
la region et les partenaires intemationaux. A notre avis, 
cette approche pourrait etre faite des elements suivants. 

Premierement, il faut elaborer une strategic 
regionale d’ensemble pour lutter contre la piraterie 
propre aux circonstances du golfe de Guinee. A cet 
egard, il est crucial de tenir au plus vite le sommet des 
chefs d’Etat du golfe de Guinee. Cette strategic doit 
porter sur le renforcement du cadre juridique aux 
niveaux national et regional afin de criminaliser les 
actes de piraterie et de poursuivre et punir les auteurs 
de ces actes; mettre en place des systemes collectifs de 
surveillance, de partage de l’information et de 
patrouilles conjointes dans le golfe de Guinee; 
examiner les liens entre la piraterie et les autres formes 
de criminalite organisee; et traiter des causes sous- 
jacentes de la piraterie. 

Deuxiemement, en attendant la formulation d’une 
strategic globale, les Etats de la region doivent 
envisager de prendre des mesures provisoires afin de 
renforcer la cooperation dans la lutte contre la 


piraterie. Troisiemement, la lutte contre la piraterie en 
mer est une proposition onereuse pour laquelle les pays 
de la region ont besoin que les partenaires 
intemationaux les aident a renforcer leurs capacites. 
Quatriemement, l’ONU et l’OMI doivent aider les pays 
de la region a assurer la synergie de leurs efforts au 
travers de Elaboration d’une strategic regionale 
globale fmancee par la mobilisation de ressources et 
beneficiant d’une assistance technique. 
Cinquiemement, la mise en oeuvre de mesures de lutte 
contre la piraterie doit se faire dans le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats de la 
region. 

Enfin, compte tenu de l’experience acquise dans 
la lutte contre la piraterie au large de la Somalie, nous 
tenons a souligner qu’il importe de prendre d’urgence 
des mesures efficaces contre la piraterie dans le golfe 
de Guinee afin d’empecher que la situation devienne 
incontrolable. C’est pourquoi nous appuyons le projet 
de resolution examine par le Conseil. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence togolaise de nous avoir donne 
une nouvelle occasion de mieux comprendre le 
phenomene de la piraterie dans le golfe de Guinee, et 
de debattre des mesures collectives que nous pourrons 
prendre face a cette menace a la paix et a la stability 
regionales. Je remercie egalement le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, pour son expose et pour sa 
presentation des principaux resultats du rapport de la 
mission devaluation (voir S/2012/45). Je salue 
egalement les representants de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de la Commission du golfe de Guinee, et 
les remercie pour leurs declarations. 

Le Portugal considere que le probleme de la 
piraterie dans le golfe de Guinee est une ramification 
de la menace plus large de la criminalite transnationale 
organisee en Afrique de l’Ouest, dont nous avons eu 
l’occasion de debattre la semaine demiere (voir 
S/PV.6717). Comme nous l’avions dit a ce moment-la, 
il existe de liens entre la piraterie et d’autres formes de 
criminalite organisee, et la piraterie profite des reseaux 
criminels et de leurs ressources. 

Comme l’indique clairement le rapport, la 
piraterie dans le golfe de Guinee n’est pas un nouveau 
phenomene, mais ces demieres annees, elle s’est 
intensifiee, a adopte des techniques plus sophistiquees 
et est devenue plus violente. Ses consequences 
depassent le simple domaine de la security, car elle 


12 


12-24251 



S/PV.6723 


perturbe le commerce et les activites economiques 
essentielles aux Etats cotiers. La piraterie fait perdre 
environ 2 milliards de dollars par an a l’economie de 
l’Afrique de l’Ouest. Au Benin en particulier, les 
activites liees aux transports maritimes ont chute de 
70 % suite aux attaques perpetrees ces deux demieres 
annees. Surtout, le probleme de la piraterie touche des 
pays dont la capacite institutionnelle de le combattre 
est tres inegale et, de fait, il ne peut etre regie par 
l’adoption de mesures prises isolement par chaque 
Etat. C’est pourquoi nous souscrivons pleinement a la 
recommandation principale formulee dans le rapport 
concemant la necessity de mettre en place une strategic 
regionale de lutte contre la piraterie dans le golfe de 
Guinee qui s’appuierait en premier lieu sur les efforts 
deployes par les organismes regionaux. La volonte 
politique exprimee par les dirigeants de la CEDEAO de 
travailler de concert avec les membres de la 
Commission du golfe de Guinee et d’harmoniser leurs 
politiques de lutte contre la piraterie est un signe tres 
encourageant. Nous attendons avec interet les 
conclusions du sommet prevu, qui doit rassembler tous 
les Etats du golfe de Guinee. 

Je voudrais faire quelques remarques 
supplementaires sur le role de la communaute 
intemationale, et de l’ONU en particulier, pour 
contribuer aux efforts regionaux. 

II est tres encourageant de noter que plusieurs 
organisations regionales, notamment la CEDEAO et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), ainsi que la Commission du golfe 
de Guinee et l’Organisation maritime de l’Afrique de 
l’Ouest et du Centre, pretent attention au probleme de 
la piraterie et prennent des mesures pour le combattre. 
Pour etre efficaces, tous ces efforts doivent etre 
coordonnes tout en respectant pleinement le domaine 
de competence de chaque organisation. L’ONU peut 
jouer un role central pour garantir la coherence et la 
coordination d’ensemble de ces initiatives, ainsi que 
pour mobiliser une aide intemationale en vue de 
renforcer les capacites des organisations regionales 
dans des domaines clefs tels que la surveillance, les 
patrouilles et le partage des informations. 

Nous devons egalement nous efforcer de tirer 
parti des mecanismes existants. Par exemple, le plan 
d’action de la CEDEAO sur la prevention de la 
toxicomanie, du trafic de drogue et de la criminalite 
organisee en Afrique de l’Ouest constitue un cadre de 
reference pour les initiatives menees dans ce domaine, 
et pourrait etre elargi pour integrer la menace posee par 


la piraterie. L’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, 
qui encourage la mise en commun des competences et 
des ressources nationales, devrait egalement ajouter a 
ses domaines d’action le probleme de la piraterie. Cela 
vaut aussi pour les programmes regionaux que l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime met en 
oeuvre en Afrique de l’Ouest. Les pays ou les 
programmes d’aide bilaterale deja en place doivent 
quant a eux partager leurs pratiques optimales avec les 
partenaires regionaux. 

L’aide intemationale peut egalement etre decisive 
pour aider les pays et les organisations regionales a 
adapter leurs cadres juridiques afin de leur permettre de 
faire face plus efficacement a la nature changeante des 
menaces a la securite et a la stabilite. La mise en place 
d’institutions judiciaires chargees de la question de la 
piraterie, comme cela est propose dans le rapport, est une 
recommandation interessante qui pourrait selon nous etre 
etudiee par les organisations regionales concemees. 

Comme la situation dans l’ocean Indien nous l’a 
appris, la piraterie est un phenomene complexe qui 
exige que nous y pretions une attention soutenue. En 
encourageant le renforcement des capacites, des 
connaissances et de la coordination entre les parties 
prenantes dans la lutte contre la piraterie, le Conseil de 
securite apportera une contribution precieuse a la 
stabilite et au developpement de la region. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en russe ): 
Nous remercions M. Lynn Pascoe d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general sur les conclusions de la 
mission devaluation des Nations Unies sur la piraterie 
dans le golfe de Guinee (voir S/2012/45). Nous tenons 
egalement a remercier M. Abdel Fatau Musah et 
M me Florentina Adenike Ukonga pour les informations 
qu’ils ont foumies. 

Le rapport du Secretaire general confirme que la 
menace posee par la piraterie en Afrique de l’Ouest est 
loin d’etre un mythe et a meme deja fait des victimes. 
Nous avons ete choques d’apprendre la mort recente 
d’un capitaine de navire de nationality chinoise, aux 
mains de pirates locaux. II y a done suffisamment de 
raisons pour tirer la sonnette d’alarme. Bien entendu, la 
situation n’est pas aussi hors de controle que dans la 
come de l’Afrique. Neanmoins, si nous ne prenons pas 
maintenant les mesures necessaires pour y faire face, 
ce probleme pourrait echapper a tout controle. 

Nous souscrivons a la conclusion fondamentale du 
rapport, a savoir que les Etats de la region et les grandes 
organisations regionales doivent prendre la tete des 
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efforts de lutte contre la piraterie. A cet egard, nous nous 
felicitons des efforts conjoints deployes par le Benin et 
le Nigeria et saluons les initiatives prises par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Commission du golfe de Guinee. 
Nous sommes favorables a la tenue rapide d’un sommet 
regional sur le probleme de la piraterie en vue d’elaborer 
des strategies integrees de lutte contre la piraterie. 

Compte tenu de la specificite des actes de 
piraterie commis dans le golfe de Guinee, il faut 
identifier des instruments permettant de les prevenir. 
Cela signifie tout d’abord que les garde-cotes doivent 
mieux controler le littoral, qu’il faut organiser des 
patrouilles communes, coordonner les activites et 
mettre en commun les donnees operationnelles. Nous 
pensons qu’appliquees en temps voulu et avec 
efficacite, de telles mesures suffiront a regler 
correctement ce probleme. 

Contrairement a la situation au large des cotes 
somaliennes, il est encourageant de constater que ces 
activites seront menees par des Etats dotes de 
mecanismes publics bien etablis et d’armees et de 
forces navales bien entrainees, et ou les organes 
juridiques et ceux charges de faire appliquer les lois 
fonctionnent normalement et sont en mesure d’engager 
des poursuites contre les pirates de maniere 
independante. Dans ce contexte, nous pensons que le 
role de la communaute intemationale est de foumir 
l’appui materiel et technique necessaire aux Etats de la 
region, avant tout en equipant et en formant des 
specialistes au sein de leurs services de garde-cotes. 
Quant a l’ONU, nous convenons qu’elle peut jouer un 
role de coordination decisif et contribuer a mobiliser 
des ressources financieres intemationales pour lutter 
contre la menace posee par la piraterie. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance et de la presider. Nous 
remercions vivement M. Lynn Pascoe, M. Abdel Fatau 
Musah de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et M me Florentina 
Adenike Ukonga de la Commission du golfe de Guinee 
pour leurs exposes. 

Comme nous l’avons indique ici a l’occasion du 
debat sur la paix et la securite en Afrique de l’Ouest et 
dans la region du Sahel (voir S/PV.6717), tenu le 
21 fevrier, le Royaume-Uni se felicite que le Conseil 
de securite se penche sur la question des menaces a la 


securite maritime dans le golfe de Guinee. La piraterie 
et les vols a main armee en mer ont un impact 
considerable sur la securite des Etats cotiers et des 
Etats sans littoral de la region. Ces activites, en 
particulier lorsqu’elles sont bees au trafic de drogue et 
d’armes, a la traite des personnes, a la peche illegale et 
au detoumement de petrole brut et qu’elles entravent le 
commerce international, constituent une menace a la 
paix et a la securite regionales. Elies sont egalement un 
obstacle au developpement economique. Il faut 
combattre ce type de menaces a la securite maritime 
pour tirer parti des avantages que peut offrir un espace 
maritime sur. Le Royaume-Uni se felicite du role de 
chef de file joue par le Togo dans ce domaine. 

En 2011, le nombre et Timpact des vols a main 
armee et des actes de piraterie commis dans le golfe de 
Guinee ont considerablement augmente, comme nous 
Favons entendu. Le Royaume-Uni est extremement 
preoccupe par le nombre et la frequence accrus de ces 
attaques, ainsi que par leur caractere de plus en plus 
violent. Au debut du mois, trois attaques ont ete 
commises en quatre jours seulement, causant la mort 
de deux marins. Le secteur des transports maritimes est 
egalement, a juste titre, preoccupe par ces incidents. Il 
est inadmissible que des marins innocents risquent 
d’etre victimes d’une attaque violente ou d’etre tues 
lorsqu’ils naviguent dans cette zone. 

L’annee demiere, les actes de piraterie et les vols 
a main armee commis dans le golfe de Guinee se sont 
propages le long des cotes et plus au large, et certaines 
preuves attestent de l’utilisation de bateaux meres. Il 
s’agit d’un probleme regional qui n’est pas confine aux 
seules eaux territoriales nigerianes ou beninoises. Il est 
dans l’interet de tous les Etats de la region de travailler 
de concert pour atteindre l’objectif commun visant a 
eviter une plus grande destabilisation. 

Les Etats de la region pourraient a 1’evidence 
tirer des avantages considerables de la creation d’un 
espace maritime sur. Nous appelons done les Etats de 
la region a declarer leur zone economique exclusive 
respective. Chaque Etat pourra ainsi y appliquer sa 
legislation nationale, y compris les lois relatives a la 
peche, a la protection de l’environnement, notamment 
l’immersion de dechets, et aux vols a main armee 
commis en mer. Cela leur permettra egalement 
d’exercer un controle national sur toutes les ressources 
economiques disponibles a l’interieur de ces zones 
economiques exclusives, y compris pour ce qui est de 
la vie marine, de l’exploitation miniere et de la 
prospection petroliere. 
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A cet egard, nous encourageons les Etats a 
continuer de coordonner les activites maritimes, aussi 
bien au niveau national que regional, et notamment 
avec le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest. II faut prendre des mesures maintenant pour 
eviter que la situation ne se deteriore davantage. Nous 
esperons que les chefs d’Etat de l’Afrique de l’Ouest 
seront en mesure de convenir d’un ordre de priorite 
dans les activites destinees a combattre les diverses 
menaces qui pesent sur la securite maritime de leurs 
pays. 

Le Royaume-Uni se felicite vivement du 
leadership dont ont fait preuve la CEDEAO et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale en ceuvrant ensemble pour la securite maritime 
au large des cotes de l’Afrique de l’Ouest. Nous nous 
felicitons vivement aussi de l’initiative conduite par le 
secteur industriel destinee a creer un centre d’echange 
de renseignements sur le commerce maritime, suivant 
l’exemple du site Web du Centre de securite maritime 
(come de l’Afrique), qui s’est avere tres precieux dans 
la lutte contre la piraterie au large des cotes de la 
Somalie. 

II s’agit d’un debat opportun et important, et je 
remercie le Togo de son role moteur sur cette question. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a me joindre aux autres 
pour vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que 
votre delegation d’avoir organise la presente seance sur 
un probleme qui devient une menace majeure pour la 
navigation maritime, le commerce et les activites 
economiques dans le golfe de Guinee. Je tiens aussi a 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose et d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general sur la mission devaluation des 
Nations Unies sur le sujet (voir S/2012/45). Je tiens 
aussi a exprimer nos remerciements aux representants 
de la Commission du golfe de Guinee et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour leurs precieuses declarations. 

Le probleme de la piraterie dans le golfe de 
Guinee a ete debattu pour la premiere fois au Conseil 
de securite durant la presidence indienne du Conseil en 
aout dernier. Depuis lors, plusieurs nouveaux actes de 
piraterie ont eu lieu dans le golfe de Guinee et le 
probleme apris des proportions alarmantes. Son impact 
est ressenti de plus en plus par tous les Etats cotiers, et 
la participation d’un nombre de delegations au debat 
d’aujourd’hui donne une idee de sa gravite. Je remercie 


tous les participants de nous faire part de leurs 
evaluations. 

La piraterie au large des deux cotes de l’Afrique 
montre le degre d’instabilite prevalant dans la region et 
l’etendue du champ d’action des groupes terroristes et 
criminels organises. Ils s’en prennent aux navires 
transportant du petrole et des produits chimiques, ainsi 
qu’aux plates-formes de forage dans le golfe de Guinee 
et font subir de graves violences a leurs captifs. La 
region produit plus de 5 millions de barils de petrole 
par jour et plus des trois quarts du cacao consomme 
dans le monde. Les attaques des pirates sont done 
prejudiciables a l’industrie petroliere naissante de la 
region, ainsi qu’a la navigation maritime et aux marins. 

Le rapport du Secretaire general indique que la 
piraterie dans le golfe de Guinee fait perdre 2 milliards 
de dollars par an a l’economie; ce qui represente un 
montant exorbitant compare aux produits interieurs 
bruts des pays de la region. Comme les acteurs 
regionaux l’ont indique dans leurs declarations 
aujourd’hui, un grand nombre de jeunes chomeurs se 
toument vers les activites de piraterie et de vol a main 
armee en mer. 

Le modele d’activite en plein essor qu’est la 
piraterie ne demande que peu de moyens et implique 
peu de risques, mais rapporte gros. Tandis que les 
problemes socioeconomiques comme la pauvrete et le 
chomage peuvent encourager la piraterie, les 
principales causes sont liees aux capacites 
institutionnelles limitees des pays de la region. 
S’attaquer aux problemes de la proliferation des armes, 
de 1’inadequation de 1’infrastructure navale et de la 
faiblesse des systemes de police et de poursuites doit 
faire partie integrante des efforts de lutte contre la 
piraterie. Sinon, tout comme la piraterie au large des 
cotes somaliennes, la piraterie dans le golfe de Guinee 
peut rapidement atteindre l’intensite et la proportion 
d’un cartel organise dans les pays de l’Afrique de 
l’Ouest. 

L’Inde a ete parmi les premiers a souligner la 
menace de la piraterie au large des cotes de la Somalie 
et a insister sur la necessity pour la communaute 
intemationale d’ceuvrer d’urgence a Elaboration d’une 
strategic globale de lutte contre la piraterie. L’lnde est 
preoccupee egalement par la recrudescence d’actes de 
piraterie dans le golfe de Guinee, notamment par les 
couts economiques et sociaux qu’elle induits. Bien que 
les deux situations soient de proportions assez 
differentes a ce stade, il est tout a fait possible que 
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l’echec de la communaute intemationale a agir de 
fa?on decisive contre la piraterie au large des cotes de 
la Somalie ait pu generer une nouvelle recrudescence 
d’actes de piraterie dans le golfe de Guinee. 

Le moment est venu pour que l’attention que 
porte le Conseil au probleme de la piraterie soit 
traduite dans un plan d’action concret. Puisqu’il s’agit 
d’un probleme regional, les mesures prises pour y 
repondre doivent impliquer la pleine cooperation de la 
communaute intemationale, sous l’egide de 
l’Organisation des Nations Unies, avec les pays de 
l’Afrique de l’Ouest et les organisations regionales et 
sous-regionales. A cet egard, nous nous felicitons de 
certaines des mesures qui ont ete prises, comme la 
creation d’un reseau sous-regional de garde-cotes en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, Elaboration 
de la strategic de securite maritime de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
la creation du Centre regional de securisation maritime 
de l’Afrique centrale et la creation de la Commission 
du golfe de Guinee et de l’Organisation maritime de 
l’Afrique de l’Ouest et du Centre. 

Ces initiatives ont servi de base aux 
gouvemements pour mettre au point une approche 
collective du probleme. De plus, la strategic de securite 
maritime de la CEEAC a donne des resultats positifs 
dans la zone englobant le Cameroun, la Guinee 
equatoriale, le Gabon et Sao Tome-et-Principe. Ces 
efforts doivent etre intensifies et inclure des actions 
conjointes de lutte contre la piraterie, allant des 
patrouilles et de la surveillance des eaux coheres a 
l’echange d’information et de renseignement, en 
passant par le renforcement des capacites des forces 
navales. En outre, il est essentiel aussi de renforcer le 
systeme juridique pour garantir des poursuites 
efficaces et rapides. 

Une meilleure coherence entre Etats et 
organisations de la region permettra d’appuyer la mise 
en oeuvre integrate et durable de ces efforts. A cet 
egard, nous nous felicitons de ce que le Secretaire 
general ait propose de convoquer un sommet regional 
des chefs d’Etat. L’Organisation des Nations Unies doit 
egalement aider a mobiliser les ressources. Les 
organismes des Nations Unies dans la region, en 
particulier le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest, le Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale, I’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et l’Organisation maritime 
intemationale, ont un role important a jouer dans 
Faction menee au niveau regional pour lutter contre la 


piraterie et s’attaquer aux problemes connexes que sont 
le terrorisme, le trafic illicite de drogue et la 
proliferation des armes, qui concourent tous a 
destabiliser la region. 

Pour terminer, l’lnde est prete a participer aux 
efforts intemationaux visant a ameliorer l’efficacite de 
la cooperation entre les Etats de la region pour contrer 
la menace de la piraterie et du vol a main armee en 
mer. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
J’aimerais saisir cette occasion pour vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation 
d’avoir organise cet important debat. Nous remercions 
le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, de son instructif expose sur le rapport 
de la mission devaluation des Nations Unies sur la 
piraterie dans le golfe de Guinee (voir S/2012/45). 
Nous remercions aussi M. Musah et M me Ukonga de 
leurs declarations au nom, respectivement, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de la Commission du golfe de 
Guinee. 

En ces temps de crise economique fmanciere 
mondiale, la piraterie dans le golfe de Guinee a des 
implications fmancieres et securitaires graves pour les 
Etats concemes et detoume d’importantes ressources 
financieres destinees aux principales priorites 
nationales de developpement socioeconomique au 
profit de la securite maritime. On estime qu’elle fait 
perdre 2 milliards de dollars par an a l’economie de la 
region de l’Afrique de l’Ouest. 

L’Afrique du Sud se felicite du rapport complet 
de la mission devaluation sur la piraterie dans le golfe 
de Guinee. Le rapport met en exergue le cout et 
l’impact economique de la piraterie dans le golfe de 
Guinee, ainsi que les multiples strategies mises en 
oeuvre aux niveaux national, bilateral et sous-regional 
pour lutter contre ce fleau. Nous nous felicitons de ces 
mesures concretes, qui sont la preuve de la volonte 
politique des dirigeants de la region de lutter contre la 
piraterie. 

Nous partageons la preoccupation de la mission 
devaluation et convenons avec elle qu’il est de plus en 
plus evident que la piraterie dans le golfe de Guinee 
represente une nouvelle menace de taille pour la paix, 
la securite et les interets economiques des pays de la 
region. La region a vu une recrudescence du nombre 
d’attaques ces demiers mois, et la nature violente de 
ces attaques appelle une attention accrue sur le 
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probleme croissant de la piraterie et du vol a main 
armee en mer au large des cotes de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Le rapport du Secretaire general appelle, a raison, 
l’attention sur le fait qu’aucun pays de la region ne 
semble en mesure de pouvoir resoudre le probleme de 
Finsecurite maritime a lui tout seul. Nous nous 
felicitons done des efforts deja faits par les pays 
touches, notamment les patrouilles menees 
conjointement par le Nigeria et le Benin dans la region. 
Toutefois, ces patrouilles en elles-memes ne sont pas 
viables et il faut faire davantage. Les efforts menes 
actuellement par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) et la Commission du 
golfe de Guinee pour contrer la menace de la piraterie 
sont aussi louables. 

II est clair qu’il existe de nombreuses lacunes aux 
niveaux national et regional, et nous nous felicitons des 
mesures tres pratiques et tres utiles recommandees 
pour lutter contre le fleau de la piraterie dans le golfe 
de Guinee. Elies preconisent, entre autres, le 
renforcement des cadres juridiques nationaux et des 
capacites des systemes de justice penale des Etats, des 
reponses regionales integrees et coordonnees pour 
surmonter les problemes de securite maritime, et un 
appui de la communaute intemationale aux Etats de la 
region. L’Afrique du Sud reaffirme que la piraterie ne 
peut etre reglee isolement et souligne combien il 
importe de s’attaquer a ce phenomene d’une maniere 
globale, en luttant egalement contre la criminalite 
transnationale et en s’attaquant aux causes profondes 
du probleme, comme le chomage des jeunes. 

Le rapport indique clairement que les pays de la 
region ne disposent pas des ressources ni des capacites 
suffisantes pour pouvoir s’attaquer seuls au probleme 
de la piraterie et des vols a main armee en mer. Nous 
nous felicitons done que la CEDEAO, la CEEAC et la 
Commission du golfe de Guinee envisagent de 
convoquer un sommet des chefs d’Etat et de 
gouvemement des pays de la region afin d’elaborer une 
strategic globale de lutte contre la piraterie, laquelle 
aidera les pays de la region a renforcer leurs propres 
capacites pour combattre la piraterie et les vols a main 
armee en mer. A cet egard, nous encourageons les pays 
de la region a s’approprier fermement le probleme et a 
as sumer un role de premier plan dans la lutte contre la 
piraterie. Nous attendons avec interet leurs 
recommandations en la matiere. 


Nous appelons la communaute intemationale et 
les organismes competents des Nations Unies a foumir 
Fappui necessaire a cette initiative regionale et aux 
efforts y afferents, notamment en leur apportant une 
assistance financiere et technique. Pour sa part, 
l’Afrique du Sud se tient prete a aider du mieux qu’elle 
pourra les pays touches par le fleau de la piraterie dans 
la region de FAfrique de l’Ouest. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance pour se pencher sur le 
probleme croissant que representent la piraterie et les 
vols a main armee dans le golfe de Guinee. Nous 
remercions egalement M. Lynn Pascoe de son expose, 
ainsi que le Secretaire general pour son rapport (voir 
S/2012/45), qui contient egalement les conclusions de 
la mission d’evaluation des Nations Unies et sur lequel 
repose notre debat d’aujourd’hui. Nous remercions 
enfin M. Abdel Fatau Musah et M me Florentina 
Adenike Ukonga pour leurs declarations. 

La mission a laquelle je viens de faire reference 
etait necessaire pour evaluer l’ampleur de la menace 
que represente la piraterie, ainsi que les capacites 
nationales et regionales disponibles pour preserver la 
securite maritime dans la region. Nous prenons note 
des recommandations contenues dans le rapport et 
estimons que des efforts sont necessaires a l’echelon 
national, regional et international pour lutter contre ce 
phenomene. 

Le golfe de Guinee regorge de ressources 
naturelles et de produits de base. Ces ressources, ainsi 
que leur commerce, representent les moyens de 
subsistance et une source d’emploi pour des millions 
de personnes, et resteront une cible attrayante pour les 
criminels tant qu’aucune strategic ne sera mise en 
oeuvre pour les en empecher. 

Le nombre croissant de vols a main armee 
enregistres dans le golfe de Guinee temoigne 
indeniablement de la necessity de s’attaquer a ce 
probleme par des initiatives et des strategies regionales 
globales. Les pays comme le Benin meritent une 
attention particuliere car, du fait de la lutte intense 
menee contre la piraterie par les pays voisins, le 
probleme s’est deplace vers des pays plus vulnerables 
de la region. En consequence, les efforts tels que les 
patrouilles maritimes effectuees conjointement par le 
Nigeria et le Benin et par le Cameroun et le Tchad 
peuvent servir a repartir le poids de ce fardeau et a 
combattre efficacement ce fleau. 
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La lutte contre les phenomenes que sont la 
criminalite transnationale organisee, les vols a main 
armee en mer et la piraterie necessite des capacites 
nationales superieures a celles des pays touches et, de 
ce fait, non seulement elle constitue une menace pour 
la stabilite de toute la region, mais elle releve aussi de 
la responsabilite collective. En effet, ces menaces 
mettent en peril le developpement socioeconomique, le 
commerce exterieur et l’investissement etranger dans la 
region. 

Par ailleurs, nous nous faisons l’echo des paroles 
de la representante de la Commission du golfe de 
Guinee s’agissant de la necessite d’utiliser une 
terminologie precise : le Conseil de securite parle 
parfois de piraterie et de vols a main armee comme si 
les deux concepts etaient synonymes. Lorsque les actes 
de piraterie sont commis dans les eaux territoriales 
d’un Etat, ils ne sont pas qualifies d’actes de piraterie 
aux termes de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer, mais de vols a main armee en mer. Le 
rapport dont nous sommes saisis suggere que nous 
examinons principalement ces demiers. De ce fait, 
nous considerons qu’une plus grande attention doit etre 
portee au contexte et aux circonstances propres a 
chaque situation, ainsi qu’aux normes communes de 
tous les pays de la region. 

II importe que l’organisation attendue du sommet 
regional des Etats du golfe de Guinee sur la piraterie 
regoive tout l’appui necessaire de la communaute 
intemationale, car ledit sommet pourrait declencher 
une acceleration des efforts et des initiatives distinctes 
visant a mieux coordonner les procedures que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sont en train 
d’elaborer. Si la bonne volonte et la disposition des 
Etats touches a lutter contre cette menace ne font aucun 
doute, le manque de ressources et la faiblesse des 
institutions necessaires pour leur mise en oeuvre sont 
source de preoccupation. 

Les enseignements et les bonnes pratiques qui 
decoulent de la strategic de securite maritime de la 
CEEAC pourraient permettre aux initiatives entreprises 
par la CEDEAO d’etre plus judicieuses et, malgre 
l’insuffisance des ressources, de mener une lutte 
efficace contre la piraterie pour obtenir la securite 
maritime requise. 

Nous estimons que si la Commission du golfe de 
Guinee comptait davantage de pays d’Afrique de 


l’Ouest parmi ses membres, elle pourrait plus 
facilement atteindre son objectif- servir de relais entre 
les deux communautes economiques. Nous exhortons 
la CEDEAO et la CEEAC a poursuivre leurs efforts de 
cooperation et a elaborer une strategic regionale 
globale et integree de lutte contre la piraterie dans le 
golfe de Guinee, en etroite cooperation avec la 
Commission du golfe de Guinee et l’Organisation 
maritime de l’Afrique de l’Ouest et du Centre 
(OMAOC). 

Nous considerons que tout progres doit etre base 
sur le memorandum d’accord sur la mise en place d’un 
reseau sous-regional integre de garde-cotes en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale. Ce memorandum 
servira de fondement aux plans d’action, nationaux et 
regionaux, qui doivent etre elabores par les Etats de la 
region en vue de la mise en place du reseau integre de 
garde-cotes en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale. 

Enfin, il est preoccupant que ce probleme menace 
non seulement la stabilite des pays touches, mais 
egalement le potentiel que le commerce recele au 
regard du developpement economique de ces pays et de 
l’elimination de la pauvrete. Nous convenons avec le 
Secretaire general que la lutte contre la piraterie ne doit 
pas se limiter a affronter le probleme en mer. Des 
efforts doivent etre menes pour s’attaquer aux causes 
profondes, qui ont generalement leur origine sur terre. 
Si nous prenons acte des avancees realisees dans les 
discussions en cours dans la region et de la necessite 
d’une aide de la communaute intemationale et des 
Nations Unies, nous considerons qu’il est imperatif 
d’initier des mesures concretes comme le sommet 
regional des Etats du golfe de Guinee sur la piraterie 
ou la poursuite des patrouilles maritimes conjointes. 

Pour terminer, ma delegation est disposee a 
contribuer aux efforts intemationaux visant a accroitre 
l’efficacite de la cooperation entre les Etats afin de 
faire face a la menace posee par la piraterie et les vols 
a main armee en mer. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier, au nom du Royaume du Maroc, le Togo pour 
avoir pris l’initiative d’organiser ce debat, completant 
ainsi le tour d’horizon general de la situation en 
Afrique de l’Ouest avec cette focalisation aujourd’hui 
sur le golfe de Guinee. Votre presence, Monsieur le 
Ministre, conjointement a celle du Ministre de la 
defense du Benin, est l’expression concrete de 
l’importance que les deux pays freres que vous 
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representez attachent a ce debat. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Lynn Pascoe, de son expose clair et 
concis sur le travail important devaluation qui a ete 
mene par l’ONU dans les pays concernes par la 
piraterie dans cette zone maritime. L’eclairage apporte 
par les representants de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la Commission 
du golfe de Guinee est fort utile pour nos debats. 

Par solidarity avec les pays menaces, mon pays 
n’a cesse, durant ces demieres annees, d’alerter la 
communaute intemationale sur les evolutions et les 
dangers du phenomene de la piraterie dans cette zone, 
et c’est en toute logique que nous avons accueilli avec 
satisfaction l’action menee par la mission devaluation 
des Nations Unies qui s’est rendue au Benin, au 
Nigeria, au Gabon et en Angola, en decembre 2011, 
pour evaluer l’ampleur des defis poses par ce fleau 
dans cette region. Nous attachons un grand interet a la 
suite qui sera donnee au rapport etabli par cette 
mission (voir S/2012/45). 

L’impact de la piraterie dans le golfe de Guinee 
n’est plus juste d’ordre securitaire, mais egalement 
commercial et economique. Le transport international 
par mer, le commerce maritime international, la 
securite energetique mais aussi les economies des pays 
littoraux et enclaves de la region se retrouvent affectes 
de maniere significative et inquietante par ce 
phenomene preoccupant. Le premier constat du rapport 
de la mission devaluation est que de nombreux Etats 
de la region rencontrent des difficultes en termes de 
capacites pour lutter efficacement contre ce 
phenomene. Le deuxieme constat est que les differents 
mecanismes de cooperation sous-regionaux n’ont pas 
pu, a ce jour, apporter des reponses concretes, 
satisfaisantes et durables a ce fleau. Nous appuyons de 
ce fait les recommandations formulees par la mission 
devaluation visant a apporter des reponses nationales 
et regionales a la menace de la piraterie dans le golfe 
de Guinee. 

Au niveau des capacites des Etats de la region, 
nous estimons que le systeme des Nations Unies est en 
mesure de jouer un role central pour aider les Etats a 
developper, notamment avec la contribution de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, leurs 
capacites et leur strategic nationale de lutte contre la 
piraterie et la criminalite transnationale organisee, y 
compris Elaboration d’un cadre juridique national 
permettant l’inculpation et la poursuite en justice des 
auteurs presumes d’actes de piraterie, ainsi que la 


promotion de la cooperation judiciaire et securitaire 
transfrontaliere. 

II convient de saluer la contribution materielle, 
technique ou fmanciere de plusieurs partenaires 
bilateraux - dont nous avons eu ce matin des 
indications tres claires et precises - visant a soutenir 
les pays de la region. Nous encourageons son maintien 
et son renforcement, mais aussi l’echange de bonnes 
pratiques entre les pays de la region. 

En ce qui conceme la cooperation regionale, mon 
pays s’est beaucoup investi pour l’etablissement et le 
renforcement de la cooperation transregionale entre les 
Etats africains riverains de l’Atlantique, afin de faire 
face aux defis emanant de cet ocean. Mon pays se 
felicite de la decision politique prise par les pays de la 
region d’organiser un sommet regional entre les 
presidences de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et de la 
Commission du golfe de Guinee. Cette rencontre offre 
l’occasion de developper un mecanisme de dialogue et 
de concertation approfondi au niveau interregional 
entre les deux organisations sous-regionales ainsi 
qu’avec la Commission du golfe de Guinee et 
l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du 
Centre. Elle permettra plus precisement aux pays de la 
region d’etablir un mecanisme integre de cooperation 
transregionale permettant de faciliter les echanges et de 
mutualiser les efforts pour securiser cette zone. 

S’agissant de 1’architecture regionale de securite, 
nous souscrivons a la recommandation du rapport sur 
la necessity de la renforcer et d’assurer plus d’equilibre 
entre les mecanismes mis en place au niveau de 
l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest. 

Toute action visant a combattre la piraterie dans 
le golfe de Guinee ne sera durable que si les causes 
profondes permettant la proliferation de ce fleau sont 
egalement traitees. A ce sujet, il est primordial 
d’integrer dans toute strategic de lutte contre la 
piraterie, les aspects lies au renforcement des 
institutions responsables de l’application de l’etat de 
droit et a la lutte contre la criminalite transnationale 
organisee mais aussi, et surtout, la problematique du 
developpement. 

L’ensemble des defis poses par la piraterie dans le 
golfe de Guinee, mais aussi par la criminalite 
transnationale organisee et le terrorisme dans la region 
de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale doivent 
egalement etre abordes et apprehendes dans le cadre 
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d’une strategic integree. II est egalement important que 
la communaute intemationale se penche sur les 
articulations et les liens entre les differents reseaux 
criminels et terroristes qui destabilisent de plus en plus 
le continent africain. Comme les membres du Conseil 
le savent, la prise de conscience de cette articulation a 
amene les ministres en charge du transport maritime et 
des activites portuaires de la Conference des Etats 
africains riverains de l’Atlantique a engager, des mai 
2011 a Libreville, les premices d’une cooperation 
destinee a securiser leur infrastructure et a mettre le 
transport des marchandises a l’abri de ces menaces. 

L’adoption de la resolution 2018 (2011) a 
constitue une date importante dans l’examen de la 
question de la piraterie dans le golfe de Guinee. II est 
crucial que la communaute intemationale continue de 
preter une attention particuliere a cette thematique, et 
apporte son soutien aux Etats de la region dans leur 
lutte contre ce fleau. Le Maroc, pour sa part, 
continuera de concert avec le Togo et l’Afrique du Sud, 
a maintenir ce defi au centre de l’interet du Conseil de 
securite. Enfin, ma delegation tient a marquer son plein 
appui au projet de resolution sur la piraterie dans le 
golfe de Guinee presente par le Togo. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
me felicite de la convocation de cet important debat et 
je tiens egalement a saluer les exposes que nous ont 
presentes M. Abdel Fatau Musah et M me Florentina 
Adenike Ukonga, de meme que les importantes 
informations complementaires apportees par le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, concemant 
le rapport du Secretaire general sur la mission 
devaluation des Nations Unies sur la piraterie dans le 
golfe de Guinee (voir S/2012/45). 

La piraterie et les vols a main armee dans la 
region du golfe de Guinee nuisent a la securite de la 
navigation intemationale et ont des effets nefastes sur 
le commerce et le developpement economique des pays 
de la region. La piraterie touche non seulement les 
Etats riverains, mais egalement les pays de l’arriere- 
pays sans littoral, qui dependent de l’acces a la mer 
pour leurs importations et leurs exportations. Selon le 
rapport, ce crime fait perdre 2 milliards de dollars par 
an a l’economie de la sous-region de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Le probleme de la piraterie et des vols a main 
armee dans le golfe de Guinee ne se reglera pas de 
maniere individuelle et isolee. Tous les pays touches 
doivent agir de maniere coherente pour eviter que la 


reussite d’un pays ne deplace les activites des pirates 
vers des pays plus vulnerables. 

Ainsi, toute solution efficace et durable suppose 
de coordonner veritablement Faction aux niveaux 
regional et international, et ce afin d’elaborer une 
strategic qui permettra de renforcer les capacites des 
Etats de la region en matiere de lutte contre ce crime. 

Les actes de piraterie dans la region du golfe de 
Guinee ne sont pas des faits isoles ou opportunistes. Ils 
ne cessent au contraire de montrer leur caractere 
systematique et organise. II importe done de reunir des 
informations precises, detaillees et verifiees concemant 
la portee et les modalites de ces incidents et les zones 
specifiques dans lesquelles ils se produisent afin de 
definir clairement les caracteristiques de ce phenomene 
et de pouvoir elaborer ainsi des initiatives adaptees a 
chaque cas particular. 

La communaute intemationale doit appuyer les 
efforts des Etats de la region dans l’exercice de leur 
responsabilite souveraine dans la lutte contre la 
piraterie. A cet effet, il est essentiel que les Etats 
concemes continuent de jouer un role de premier plan 
pour mettre en oeuvre des solutions contre ce fleau. 

Dans le cadre de la lutte contre ce crime, il est 
extremement important de foumir une assistance 
technique aux fins du renforcement des systemes 
legislates et judiciaires, d’echanger des informations et 
de creer un cadre pour recolter, analyser et diffuser 
Finformation. De meme, il importe de foumir un appui 
technique, materiel et financier afin de renforcer les 
capacites du secteur de la securite maritime dans de 
nombreux Etats de la region. 

Nous sommes convaincus que toute solution 
efficace et durable au probleme de la piraterie dans le 
golfe de Guinee exige d’adopter une strategic regionale 
de securite maritime qui englobe les initiatives 
elaborees par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
et la Commission du golfe de Guinee, avec la 
participation de l’Union africaine. 

Comme dans d’autres situations sur lesquelles se 
penche le Conseil, une solution a ce phenomene ne 
pourra etre viable que si elle tient compte des 
problemes identifies par la mission devaluation, 
notamment le taux de chomage eleve chez les jeunes, 
les disparites de revenu importantes au sein de la 
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societe, la circulation non controlee d’armes illicites et 
le probleme de la corruption. 

La Colombie est favorable a la convocation 
rapide d’un sommet des chefs d’Etat du golfe de 
Guinee en vue de progresser dans l’elaboration d’une 
strategic regionale globale de lutte contre la piraterie. 
A cet egard, l’ONU est appelee a foumir une assistance 
aux autorites nationales et aux organisations regionales 
competentes, mais egalement a coordonner l’aide 
intemationale pour appuyer les efforts regionaux de 
lutte contre ce crime. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Pascoe, de son expose tres instructif, et la 
mission devaluation des Nations Unies sur la piraterie 
dans le golfe de Guinee de son rapport (voir 
S/2012/45). Je remercie egalement M. Abdel Fatau 
Musah, representant de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et S. E. 
M me Florentina Ukonga, representante de la 
Commission du golfe de Guinee, de leur contribution. 

En determinant l’ampleur de la menace posee par 
la piraterie dans la region, le rapport confirme une 
situation alarmante. La piraterie et les vols a main 
armee dans le golfe de Guinee sont en progression et 
represented une menace croissante pour le 
developpement economique et la securite des Etats a 
l’interieur et a l’exterieur de la region. A cet egard, je 
vais brievement faire deux remarques concemant la 
necessite d’adopter une strategie globale et integree de 
securite maritime et la necessite absolue d’ameliorer la 
coordination entre les pays touches et les organisations 
regionales. 

Premierement, pour renforcer la securite maritime 
dans le golfe de Guinee, il importe d’adopter une 
demarche integree. Les questions concemant la 
maniere de prevenir et de combattre la piraterie ainsi 
que le cadre politique et juridique a mettre en place 
pour lutter contre les pirates et leurs reseaux d’appui 
doivent etre reglees. L’efficacite de cette demarche 
dependra dans une large mesure de la capacite des 
Etats touches a deployer des forces de securite bien 
formees et bien equipees ainsi que de la competence 
des institutions judiciaires, et toutes devront agir dans 
le respect des principes de l’etat de droit. Une 
demarche globale doit permettre de lutter efficacement 
contre la menace immediate tout en s’attaquant aux 
causes profondes et aux conditions qui favorisent 
Faugmentation du nombre d’actes de piraterie et de 


vols a main armee. Autant que possible, il importe de 
tenir compte des enseignements tires de l’experience 
dans le cadre de la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes. 

Ma deuxieme remarque conceme l’importance 
que revetent les initiatives regionales. A cet egard, 
nous nous felicitons des initiatives prises par les Etats 
de la region et les organisations regionales telles que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) et la Commission du golfe 
de Guinee. Elies englobent la strategie de securite 
maritime de la CEEAC; la creation du sous-comite de 
la securite maritime de la CEDEAO; les mesures 
preparatories prises par la CEDEAO en vue d’elaborer 
une strategie integree de securite maritime; et le 
renforcement de la cooperation entre la CEEAC et la 
CEDEAO. 

A cet egard, nous encourageons vivement la 
CEDEAO, la CEEAC et la Commission du golfe de 
Guinee a s’atteler a l’organisation du sommet conjoint 
a l’occasion duquel ils prevoient d’elaborer une 
strategie regionale coherente de lutte contre la 
piraterie. Il importe de continuer a renforcer la 
cooperation et la coordination entre les pays touches, 
avec les organisations regionales et entre ces 
organisations, notamment l’Union africaine. 

La communaute intemationale, notamment 
l’ONU et ses bureaux regionaux - le Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale et le Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest- 
doit appuyer ces efforts. L’Union europeenne a 
commence a se pencher sur la question en 2010, et elle 
met en oeuvre des projets dont l’objectif est notamment 
d’appuyer les capacites de la CEDEAO et de la 
CEEAC et de favoriser la cooperation avec 
l’Organisation maritime intemationale. L’Allemagne 
continuera de contribuer au renforcement des capacites 
des Etats touches et des organisations regionales afin 
de regler le probleme de la piraterie, qui met en peril la 
securite et le developpement economique de la region. 

Ma delegation appuie le projet de resolution qui 
fait en ce moment l’objet de negociations, et elle 
espere qu’il sera adopte rapidement. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de Ministre d’Etat, Ministre 
des affaires etrangeres du Togo. 
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Le Togo se rejouit de ce que le present debat du 
Conseil de securite sur la piraterie dans le golfe de 
Guinee survient quelques jours apres la reunion que 
notre Conseil a consacree aux repercussions de la 
criminalite organisee transfrontaliere sur la paix, la 
securite et la stabilite en Afrique de l’Ouest et dans le 
Sahel, reunion que le Chef de l’Etat togolais a 
personnellement presidee. Le debat de ce jour illustre 
done la determination du Conseil de securite a apporter 
les reponses necessaires aux nouvelles menaces a la 
paix et a la securite auxquelles les Etats de la region du 
golfe de Guinee sont confrontes. 

Avant d’aller plus loin, je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Lynn Pascoe, de la 
presentation qu’il vient de nous faire sur le sujet sous 
examen. Je tiens aussi a renouveler au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, notre gratitude pour 
l’heureuse initiative qu’il a prise d’envoyer, au mois de 
novembre dernier, dans les pays directement touches, 
une mission devaluation des Nations Unies sur la 
piraterie dans le golfe de Guinee. 

Les observations contenues dans le rapport de la 
mission devaluation illustrent parfaitement la gravite 
de la menace que constitue la piraterie dans le golfe de 
Guinee. Pour le Togo, ces observations, qui donnent au 
Conseil des informations edifiantes sur le caractere 
preoccupant de cette situation, justifient en meme 
temps nos grandes inquietudes sur les implications de 
cette menace pour la paix, la securite et la stabilite et le 
developpement economique de la region. Ces 
inquietudes sont d’autant plus renforcees qu’il est de 
plus en plus etabli qu’il existe des liens entre la 
piraterie et d’autres formes de criminalite organisee 
dans la region, comme ceci a ete demontre lors du 
debat du 21 fevrier evoque plus haut. En effet, les 
statistiques presentees dans le rapport revelent qu’entre 
2010 et 2011, il y a eu une augmentation inquietante du 
nombre des attaques dans la partie ouest-africaine du 
golfe de Guinee. La Republique du Benin, qui reste le 
pays qui subit les contrecoups de cet accroissement 
d’attaques, connait une chute vertigineuse de l’activite 
du port de Cotonou. Les fortes pertes financieres 
enregistrees dans le pays demontrent a suffisance 
l’impact desastreux que la piraterie peut avoir sur les 
economies et la consolidation de la gouvemance 
economique dans la region. 

Pour faire face a cette situation pemicieuse, les 
Etats du golfe de Guinee ont pris des initiatives 
conjuguees pour lutter contre le fleau. Nous pensons 
notamment au programme denomme operation 


Prosperite, dans le cadre duquel des patrouilles 
conjointes sont effectuees par les forces de securite 
nigerianes et beninoises sur les cotes du Benin. 

Au plan national, et en vue de renforcer son 
arsenal juridique en la matiere, l’Assemblee nationale a 
autorise le Gouvemement togolais en novembre dernier 
a ratifier la Convention pour la repression d’actes 
illicites contre la securite de la navigation maritime, du 
10 mars 1988. Par ailleurs, le renforcement des 
capacites des acteurs nationaux dans la lutte contre la 
piraterie a permis a la marine togolaise, le 8 fevrier 
dernier, de repousser une attaque de pirate contre un 
navire panameen. 

Au plan regional, on notera egalement la mise en 
place par les Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
d’une structure globale de securite maritime sous la 
forme d’un Centre regional de securisation maritime de 
l’Afrique centrale et l’adoption d’un mecanisme de 
financement par les Etats concemes eux-memes, a 
travers le regroupement de leurs diverses taxes 
maritimes en une seule taxe commune destinee a 
financer la securite maritime. 

Nous nous felicitons egalement de la volonte, 
reaffirmee par les chefs d’Etat de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) au cours du sommet tenu les 27 et 
28 janvier dernier, de renforcer la collaboration avec la 
Commission du golfe de Guinee et tous les acteurs 
concemes en vue de faire face a la piraterie. 

En attendant la tenue de la conference des chefs 
d’Etat et de gouvemement des Etats du golfe de 
Guinee, le Togo estime que ces approches devraient 
etre privilegiees et encouragees en vue de l’echange 
des informations et des experiences. Toutefois, et 
comme cela apparait clairement dans le rapport du 
Secretaire general, en depit de leur determination et 
des efforts qu’ils foumissent pour eliminer la piraterie, 
individuellement ou dans le cadre d’une cooperation 
bilaterale, les capacites nationales et regionales de nos 
Etats ne leur permettront pas, a eux seuls, de prevenir 
ou de circonscrire efficacement la menace. 

Une approche collective du probleme est done 
imperieuse pour eviter que le mal, une fois combattu 
au niveau d’un pays ou de l’une des sous-regions du 
golfe de Guinee, ne se deplace ailleurs. L’augmentation 
des attaques des pirates sur la cote beninoise, alors 
meme qu’elles ont commence a connaitre une 
diminution sur la cote du Nigeria, demontre combien 
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l’apport de la communaute intemationale est necessaire 
pour aider a combattre le mal. 

Par ailleurs, il va sans dire que la piraterie dans le 
golfe de Guinee constitue une menace non seulement 
pour les pays de la region mais aussi pour le commerce 
international ainsi que pour le personnel navigant, dont 
nombre de membres sont originaires d’autres regions 
du monde. Des lors, la lutte contre la piraterie requiert 
un effort conjugue de toutes les regions et ne saurait 
etre laissee aux seuls pays du golfe de Guinee. 

Le Togo tient ici a saluer et encourager les appuis 
multiformes apportes au Benin et aux autres pays de la 
sous-region par differents partenaires, notamment la 
France, les Etats-Unis d’Amerique, la Chine, TUnion 
europeenne et INTERPOL, pour renforcer leur capacite 
dans le domaine de la securite maritime. 

Mon pays considere, compte tenu des enjeux ci- 
dessus evoques, que la communaute intemationale a un 
role tres important a jouer. C’est pourquoi nous 
soutenons l’idee selon laquelle les Nations Unies 
pourraient encourager les Etats de la region a prendre 
des mesures pour mobiliser un soutien international a 
l’appui des activites menees dans la region et a aider a 
coordonner l’aide intemationale, notamment pour la 
mise en oeuvre d’une strategic globale. 

La seconde resolution que le Conseil de securite 
s’apprete a adopter sur la question de la piraterie dans 
le golfe de Guinee est la demonstration de 
l’engagement des Nations Unies et de toute la 
communaute intemationale de s’impliquer resolument 
dans la lutte, aux cotes des Etats du golfe de Guinee, 
contre la piraterie maritime. 

Le Togo reitere ses vifs remerciements aux 
membres du Conseil de securite pour leur contribution 
a cet egard et souhaite que la mise en application de ce 
texte concoure a la resolution du probleme. 

Le President : Je reprends a present mes 
fonctions de President du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Issifou 
Kogui N’Douro, Ministre d’Etat charge de la defense 
nationale du Benin. 

M. N’Douro (Benin) : Monsieur le President, 
permettez-moi, avant tout propos, de vous renouveler 
mes chaleureuses felicitations pour l’accession de votre 
pays a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier 2012. Le Benin, mon pays, se rejouit a 
juste titre de l’attention toute particuliere qu’accorde le 


Conseil, sous la presidence togolaise, aux problemes de 
securite en Afrique. La securite est l’une des conditions 
essentielles au developpement durable de nos pays. 

Je voudrais aussi, Monsieur le President, saisir 
l’occasion que vous m’offrez pour rendre hommage a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur de l’Afrique du 
Sud, pour le leadership dont il a fait montre au cours de 
son mandat et pour les resultats dignes d’eloges 
obtenus aussi bien pour la communaute intemationale 
que pour FAfrique et son partenariat strategique avec 
les Nations Unies. Je salue la contribution respective 
du Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, du representant de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), M. Abdel Musah, ainsi que de la 
Secretaire executive adjointe de la Commission du 
golfe de Guinee, M me Florentina Ukonga. 

Il y a de cela une semaine, jour pour jour, dans 
cette meme salle du Conseil de securite, se tenait un 
debat de haut niveau preside par le President de la 
Republique togolaise, S. E. M. Faure Gnassingbe, en 
personne sur la criminalite transnationale en Afrique de 
l’Ouest et dans le Sahel. Son but etait de trouver les 
synergies propres a engager une lutte globale contre cet 
ennemi sans visage qui met a rude epreuve les pays 
fort vulnerables de cette region du continent africain. 

Le debat de ce jour, consacre a l’examen du 
rapport (voir S/2012/45) de la mission d’evaluation 
depechee par le Secretaire general dans les pays du golfe 
de Guinee et en particulier dans mon pays, le Benin, 
apparait comme une suite plus que logique du debat du 
21 fevrier 2012 sur la criminalite transnationale 
organisee. En effet, les deux phenomenes sont 
intimement lies et interconnectes, aussi bien dans leur 
mode operatoire que dans leur essence. Ils posent un reel 
defi aux gouvemements des pays de la region dans 
l’exercice de leurs fonctions regaliennes. 

Le Gouvemement beninois s’associe aux 
conclusions de la mission d’evaluation des Nations 
Unies. Il partage l’analyse faite dans le rapport a 
l’examen, qui rend compte de fagon eloquente de la 
situation, et des liens existant entre criminalite 
transnationale, piraterie et vols a main armee en mer. 
Ces phenomenes s’alimentent dans une solidarity 
criminelle indescriptible, par une conjonction des 
differentes activites lucratives frauduleuses, comme le 
detoumement de petrole brut, la traite des enfants et le 
trafic de cocaine, de medicaments contrefaits et de 
cigarettes. 
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Au cours de la seule annee 2011, 21 attaques ont 
ete enregistrees contre les navires au large des cotes 
beninoises. De janvier a octobre 2011, 58 attaques 
maritimes ont ete perpetrees au large des cotes 
ouest-africaines, dont 18 au Nigeria, 7 au Togo, 2 au 
Ghana et 1 en Cote d’Ivoire. Ces attaques 
ont des consequences politiques, economiques, 
environnementales et securitaires nefastes pour nos 
Etats. Les repercussions des attaques des pirates sont 
dramatiques pour la securite et l’economie de la region 
du golfe de Gurnee en general et, en particulier, sur les 
activites du port autonome de Cotonou, poumon 
economique du Benin. En effet, l’economie beninoise 
est fortement tributaire des services et des droits de 
transit pergus au port autonome de Cotonou. Les 
activites du port represented 70 % du produit interieur 
brut. Elies generent 80 % des recedes pour un budget 
national essentiellement fiscal, et 90 % des echanges 
avec l’exterieur y passent. Le port de Cotonou est l’un 
des ports naturels pour les pays enclaves de 
l’hinterland qui assurent par ce canal leur 
approvisionnement et l’exportation de leurs produits. II 
s’agit du Niger, du Burkina Faso, du Mali et du Tchad. 

Des les premieres attaques enregistrees au large 
des cotes beninoises, le nombre de bateaux entrant 
dans le port a chute de 70 %. Du coup, les primes 
d’assurance ont grimpe. Plusieurs vaisseaux, face au 
doublement de ces primes d’assurance, ont decide de 
se passer des services du port de Cotonou, alors que les 
revenus tires des activites de ce port sont essentiels 
pour assurer la fonctionnalite de l’Etat beninois. Cette 
situation intervient au moment ou nous nous attendions 
a des dividendes sur les investissements considerables 
realises pour la modernisation des installations du port 
avec l’assistance octroyee au Benin par les Etats-Unis 
d’Amerique dans le cadre du compte du Millennium 
Challenge. 

C’est pourquoi le President de la Republique du 
Benin, S. E. M. Boni Yayi, a tres tot pris les 
dispositions pour alerter la communaute intemationale 
et le Conseil de securite pour qu’ils se saisissent de la 
question de la piraterie dans le golfe de Guinee. Je suis 
heureux de pouvoir affirmer ici que les appels a 
l’assistance du Benin ont re<;u un echo favorable assez 
prompt et en temps utile aupres du Secretaire general 
des Nations Unies, S. E. M. BAN Ki-moon, et du 
Conseil de securite, avec l’adoption de la resolution 
2018 (2011). L’envoi d’une mission devaluation des 
Nations Unies sur le terrain nous a permis d’identifier 
les axes d’action pour elaborer et executer une strategic 


coherente tant au niveau national qu’a l’echelle de la 
region. 

Les efforts nationaux et bilateraux ont ete 
renforces pour faire face a ce fleau. Je voudrais 
particulierement relever l’impact positif des patrouilles 
conjointes conduites par les forces navales du Nigeria 
et du Benin, au large des cotes beninoises. Les 
patrouilles conjointes s’inscrivent dans le cadre de 
l’operation Prosperity lancee le 28 septembre 2011. 
Quatre cents sorties en mer ont ete effectuees dont 316 
pour les forces navales beninoises. Ces sorties 
correspondent a 3 668 heures de navigation dont 1 278 
heures realisees par les forces navales beninoises. 

Dans le cadre de l’operation, l’etat-major a 
precede a la division d’une partie de la facade maritime 
du Benin en zones d’attentes pour les navires. Ces 
navires sont invites a mouiller a proximite de la cote, 
dans une zone accessible aux vedettes qui participent a 
l’operation. Cette mesure a permis leur regroupement 
de maniere a leur assurer une protection optimale. Ces 
mesures sont appuyees par une intensification des 
patrouilles conjointes conduites 24 heures sur 24 a 
proximite des navires au mouillage. De meme, une 
veille permanente par radar et radio est assume, ce qui 
permet de lancer les interventions sans delai en cas de 
reception d’appels de detresse. Depuis le lancement de 
l’operation, plus aucune attaque n’a ete enregistree 
dans les eaux territoriales beninoises. 

En dehors de ces patrouilles conjointes fort 
onereuses, le Gouvemement beninois a egalement fait 
un effort substantiel sur ses ressources internes pour 
renforcer ses capacites navales, avec l’appui de ses 
partenaires, en particulier la France, les Etats-Unis 
d’Amerique, l’Union europeenne et la Chine. D’autres 
Etats Membres comme les Pays-Bas se sont annonces. 
Le Gouvemement beninois, par ma voix, leur exprime 
ici sa profonde gratitude pour leur solidarity agissante 
et spontanee. 

Un second semaphore a ete installe et vient 
completer celui deja operationnel a Cotonou. II permet 
de balayer l’ensemble de la cote beninoise et une 
bonne partie de celle du Togo. Avec la mise en service, 
courant mars 2012, par le Gouvemement beninois, des 
patrouilleurs commandes pour les forces navales 
beninoises, 10 a 15 personnes pourront patrouiller 
pendant 10 jours 24 heures sur 24, en haute mer, pour 
dissuader les attaques contre les navires au large de nos 
cotes. Par ailleurs, le Benin met en oeuvre un 
programme de verification des importations qui vise a 
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assurer le controle effectif du contenu des cargaisons 
par le recours au scanning des conteneurs, etablissant 
ainsi, par la meme occasion, des procedures 
transparentes de traitement du fret maritime qui 
limitent les possibilites de malversations dans 
l’accomplissement des formalites de dedouanement. A 
ces mesures s’ajoute la mise en service d’une brigade 
canine comprenant des chiens renifleurs pour la 
detection de la drogue, des explosifs et de tous autres 
articles de contrebande qui s’alimentent de la piraterie 
et des vols a main armee en mer. 

Le Gouvemement beninois, avec le concours des 
Etats-Unis d’Amerique, vient d’elaborer et de valider 
sa strategic nationale de securite et de surete 
maritimes. Cette strategic nationale doit assurer la 
promotion de la croissance et du developpement de 
l’economie maritime et garantir la libre circulation des 
personnes et des biens sur les routes maritimes 
d’importance strategique au large de nos cotes. Elle 
permettra egalement d’appuyer la surete des ports et 
des installations portuaires et de lutter contre les 
activites transnationales illicites et les crimes 
maritimes tels que les vols a main armee dans les eaux 
territoriales et la piraterie en haute mer. 

Cette strategic est sous-tendue par une approche 
participative qui s’est traduite par l’implication de toutes 
les parties prenantes a son elaboration. Elle s’articule 
autour des axes d’actions suivants : definition des 
mesures a prendre pour assurer la protection des cotes; 
delimitation des frontieres maritimes avec les pays 
limitrophes; etablissement d’un partenariat avec les pays 
voisins; implication des partenaires strategiques pour 
assurer la formation des ressources humaines et l’appui 
logistique necessaire au renforcement de nos capacites 
nationales; renforcement de la cooperation avec l’ONU 
et les partenaires bilateraux pour preserver la libre 
circulation des personnes et des biens sur cette 
importante route maritime. 

Les efforts au niveau regional se poursuivent 
egalement comme le montre la tenue de la reunion des 
experts de la CEDEAO et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) organisee en 
janvier 2012, a Abuja, pour examiner le projet de 
strategic regionale integree de surete et de securite 
maritimes. Cette reunion repond a la necessity pour les 
communautes economiques regionales de jouer un role 
de premier plan dans la coordination de la lutte contre 
les menaces maritimes dans le golfe de Guinee, 
conformement a la strategic maritime integree adoptee 
par l’Union africaine. La reunion d’Abuja s’inscrit 
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dans le cadre de la preparation du sommet regional 
prescrit par la resolution 2018 (2011). Une seconde 
reunion des experts de la CEDEAO et de la CEEAC se 
tiendra courant mars 2012. 

Le Benin se felicite de la decision de la France de 
soutenir les actions que vont entreprendre le Benin, le 
Togo et le Ghana pour le maintien de la securite 
maritime sur leurs cotes. Ce soutien se fait a travers le 
projet « Appui a la reforme du secteur de la securite 
maritime dans le golfe de Guinee ». Ce projet beneficie 
d’un fonds dote d’une premiere enveloppe de 800 000 
euros mise a la disposition des trois pays par la France 
pour les soutenir dans leur lutte contre la piraterie 
maritime et les vols a main armee en mer. 

La lutte contre la piraterie et les vols a main 
armee dans le golfe de Guinee comporte des enjeux 
considerables. L’insecurite maritime fait peser une 
menace sur le droit exclusif des pays cotiers d’exercer 
leur souverainete a tous les points de vue sur leurs eaux 
territoriales. Elle met aussi en evidence la necessite 
d’une delimitation claire des frontieres. Au-dela de ces 
enjeux politiques fondamentaux, on ne peut sous- 
estimer les enjeux economiques. 

Le golfe de Guinee est une route maritime de 
grande importance pour le commerce mondial. La zone 
comporte d’immenses reserves de petrole estimees 
pour le moment a 14 milliards de barils, abstraction 
faite des reserves de gaz naturel et des ressources 
halieutiques qui font de la region une zone 
geostrategique de premier ordre pour l’economie 
mondiale. 

Les ressources halieutiques continuent de faire 
l’objet d’une predation debridee dans le cadre de la 
peche illegale non declaree. Elle fait perdre aux pays 
du golfe de Guinee 20 milliards de dollars par an, selon 
une etude publiee en 2007 par l’Organisation des 
Nations Unies pour 1’alimentation et l’agriculture. 

II est a craindre qu’a defaut de l’exercice soutenu 
des fonctions relevant de la puissance publique dans la 
region, la proliferation des compagnies petrolieres et 
l’intensification de leurs activites dans la zone 
n’entrainent une catastrophe ecologique a Techelle du 
globe. 

La securisation du golfe de Guinee est 
indispensable pour la promotion des investissements et 
la relance du developpement des pays de la region. Elle 
pourrait ainsi devenir une zone dynamique de 
revitalisation de la croissance au plan mondial. 
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II est done necessaire, pour la communaute 
intemationale, de faire face pendant qu’il est encore 
temps aux menaces nouvelles que font peser sur la 
zone la piraterie et les vols a main armee en mer. II y a 
egalement lieu de s’attaquer aux problemes que pose 
l’abandon au large de nos cotes de bateaux poubelles 
ou de vaisseaux en fin d’exploitation qui servent de 
relais aux bandes criminelles, aux pirates et aux 
trafiquants de tous bords. Je voudrais appeler 
l’attention du Conseil sur le document portant sur ces 
menaces elabore par le chef d’etat-major des forces 
navales beninoises et mis a la disposition du Conseil. 

Actuellement, une quinzaine de navires sont ainsi 
abandonnes sur les cotes beninoises. Leur presence 
represente une reelle menace pour le Benin qui n’a ni 
les moyens ni l’expertise requise pour les traiter. Je 
voudrais lancer ici un pressant appel a nos partenaires 
pour qu’ils nous aident a degager ces bateaux qui 
presentent, au-dela de la menace securitaire, des 
risques de pollution majeurs puisque certains 
comportent des substances toxiques qui ont deja fait 
des victimes parmi les personnes qui les frequentent. 

Les menaces qui pesent sur le golfe de Guinee 
sont colossales. Elies constituent des menaces a la paix 
et a la securite intemationales. Elies doivent etre 
traitees comme telles par la communaute 
intemationale, qui gagnerait a developper une approche 
prospective qui permette de limiter les degats. 

Les efforts des Etats du golfe de Guinee pour 
contrer la piraterie et les vols a main armee en mer 
dans le golfe de Guinee doivent etre fortement 
soutenus par la communaute intemationale. Le 
relachement de ces efforts aura pour consequence 
directe et immediate la reprise des attaques avec plus 
d’intensite et de ferocite. 

Le Benin, mon pays, estime que la lutte contre ce 
fleau necessite des moyens qui sont largement au-dela 
de ses capacites. C’est pourquoi il souhaite que le 
Conseil de securite, qui a tres tot pris la juste mesure 
de la menace, adopte les recommandations contenues 
dans le rapport de la mission devaluation a l’examen, 
en vue de leur mise en oeuvre diligente, tant au plan 
national qu’au niveau regional, dans une synergie des 
actions engagees contre les pratiques prejudiciables a 
la securite et a la surete maritimes. II y va de la 
stabilite de nos Etats. 

Le President : Je remercie le Ministre d’Etat 
N’Douro de son expose eloquent et edifiant. 


Je donne maintenant la parole au representant du 
Congo. 

M. Bale (Congo) : Le 21 fevrier 2012, le Conseil 
de securite a tenu un debat public sur la criminalite 
transnationale organisee en Afrique de l’Ouest et dans 
la region du Sahel (voir S/PV.6717). Aujourd’hui, la 
presidence togolaise nous convie a un autre debat sur la 
paix et la securite en Afrique, en nous penchant cette 
fois-ci sur la problematique de la piraterie maritime 
dans le golfe de Guinee. Nous ne pouvons que nous 
feliciter de cette demarche opportune qui inscrit la 
question de la piraterie dans le golfe de Guinee dans le 
prolongement logique de l’examen du debat de la 
semaine demiere et dans une perspective qui devrait 
inspirer une approche concertee, globale et integree de 
ces menaces a la paix et a la securite dans cette partie 
du continent africain. 

Bien qu’en apparence il n’existe pas de liens de 
causalite entre les deux situations, le debat de mardi 
dernier a toutefois montre que la criminalite 
transfrontaliere tout comme la piraterie maritime qui, 
en fait, n’en est qu’une des composantes, se nourrissent 
largement de la circulation illicite des armes et des 
stupefiants, du grand banditisme arme et de 

l’immigration clandestine. 

Le rapport du Secretaire general sur la mission 
devaluation (voir S/2012/45), dont je salue la 
pertinence, met en lumiere les principales 

caracteristiques de la piraterie maritime dans le golfe 
de Guinee et aide a mieux cerner ce phenomene dans 
une approche dynamique avec l’ensemble des autres 
defis en matiere de securite auxquels sont confrontes 
les pays africains en general et ceux du golfe de 
Guinee en particular. Ce rapport nous eclaire 

particulierement sur la problematique de la menace qui 
pese sur les interets vitaux en mer de ces demiers et la 
reponse qu’ils donnent a ces enjeux lies a la securite. 

L’etat de la securite dans le golfe de Guinee 
accuse des menaces diverses a la paix et a la stabilite 
de cette region. Ces menaces se declinent en termes de 
surpeche industrielle sans controle, d’insecurite 
provenant des pirates ou de la navigation maritime, 
d’insecurite transfrontaliere, se caracterisant les unes 
autant que les autres par des pertes en vies humaines, 
des prises d’otages, des vols a main armee, la 
destruction des infrastructures economiques, des 
detoumements de cargaisons de petrole, des 
perturbations du commerce maritime, voire par le peril 
environnemental autour des installations petrolieres. 


26 


12-24251 



S/PV.6723 


Mais ces consequences bien mises en evidence ne 
donnent pas la pleine mesure des effets de ces actes 
criminels, particulierement sur les politiques 
communautaires et sur les pays voisins sans littoral. 

A la lecture du rapport de la mission 
devaluation, il apparait evident qu’une synergie 
fonctionnelle entre la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) s’impose comme une exigence 
d’efficacite dans la lutte contre la piraterie maritime 
dans le golfe de Guinee, la Commission du golfe de 
Guinee devant servir de passerelle entre les deux 
communautes. C’est dans cette optique que nous 
apprecions la reunion qui s’est tenue a Abuja et celle 
qui doit se tenir au mois de mars prochain. Ici, je 
voudrais done limiter mon propos aux Etats membres 
de la CEEAC du golfe de Guinee et partager avec le 
Conseil la reponse qu’ils ont entrepris de donner a 
l’ensemble de ces defis, laquelle pourrait 
eventuellement inspirer une action future elargie a 
l’ensemble de l’espace du golfe de Guinee. 

En 2009, les Etats membres de la CEEAC ont 
adopte une strategic de securisation de leurs interets 
vitaux en mer dite « SECMAR», dont la mise en 
oeuvre doit etre assuree par le Centre regional de 
securisation maritime de l’Afrique centrale 
(CRESMAC), base dans la ville cotiere de Pointe- 
Noire au Congo. Ce futur centre nevralgique de la 
strategic de l’Afrique centrale en matiere de lutte 
contre la piraterie maritime a pour principale mission 
d’assurer la maitrise de l’espace maritime des Etats de 
la CEEAC. La mise en place de la SECMAR et, a 
terme, l’operationnalisation du CRESMAC traduisent 
le leadership indeniable de nos Etats dans 1’optique 
d’une action concertee et collective contre ce fleau. 

Un apport financier exceptionnel de pres de 700 
millions de francs CFA, soit environ 1,4 million de 
dollars, a ete retenu pour lancer les activites dans les 
trois zones defmies par la strategic et pour demarrer le 
CRESMAC. Une mission de bons offices de la CEEAC 
est a pied d’ceuvre pour proceder au recouvrement de 
cet apport. Cependant, la mise en service effectif de ce 
centre reste encore un defi au regard des difficultes 
bees notamment au fmancement et au fonctionnement 
de cette structure. Dans l’intervalle, le Centre 
multinational de coordination de Douala est appele a 
suppleer un tant soit peu cette lacune. 
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Sur un fmancement initial du Gouvemement 
congolais de l’ordre de 300 millions de francs CFA, 
soit environ 600 000 dollars, les travaux de 
construction des infrastructures du CRESMAC ont 
demarre sur un terrain offert gracieusement. 
L’implication individuelle du Congo s’etend egalement 
au fmancement partiel de l’equipement du Centre. 

A une epoque ou la piraterie maritime n’avait pas 
encore atteint l’ampleur qu’on lui connait aujourd’hui, 
la legislation congolaise l’inscrivait deja en 1963 
comme une infraction de droit commun punie par la loi 
portant code de la marine marchande. L’engagement du 
Congo visant a combattre ce fleau ainsi que toutes ses 
ramifications est done constant, tant au niveau national 
qu’a 1’echelon regional et international. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reiterer la 
gratitude de mon gouvemement a nos differents 
partenaires bilateraux et multilateraux qui soutiennent 
les efforts individuels et collectifs de nos pays dans la 
lutte contre le fleau de la piraterie maritime. Je les 
invite a poursuivre leur engagement dans cette 
entreprise, et particulierement a accompagner les Etats 
membres de la CEEAC dans leur volonte de proceder 
au lancement effectif et immediat des activites du 
CRESMAC, qui constitue un maillon important de 
cooperation dans le cadre de la lutte contre la piraterie 
maritime dans le golfe de Guinee. 

Le soutien du Congo a l’initiative de 
l’organisation d’un sommet sur la piraterie maritime 
dans le golfe de Guinee, dont l’objectif est la mise en 
place d’une strategic collective et globale en vue de 
l’elimination de ce fleau, repond aux aspirations 
legitimes et pressantes de paix, de securite et de 
stability de nos peuples et de nos Etats sans lesquelles 
ils ne sauraient pretendre et aspirer a un 
developpement veritable et durable. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Nigeria. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Mes 
premiers mots doivent etre pour vous remercier 
infiniment, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat opportun sur la piraterie dans le golfe de Guinee. 
Organisee dans le sillage du debat inaugural (voir 
S/PV.6633) organise par le Nigeria en octobre 2011, la 
presente seance souligne bien, a mon sens, l’immensite 
aussi bien que l’intensite de cette menace. Elle renforce 
aussi le message que l’attention de la communaute 
intemationale doit rester fixee sur cette menace 
grandissante. Je tiens a remercier le Secretaire general 
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adjoint, Lynn Pascoe, de son expose succinct, ainsi que 
M. Abdel Fatau Musah et l’Ambassadrice Florentina 
Adenike Ukonga de leurs penetrantes observations. 

Les actes de piraterie dans le golfe de Guinee ont 
connu une poussee alarmante. Bien qu’insuffisamment 
signale, ce phenomene est devenu de plus en plus 
violent. Les attaques, qui se confmaient autrefois 
exclusivement a la cote, s’aventurent maintenant au- 
dela du golfe de Guinee. L’Equipe speciale nigeriane 
de securisation maritime a enregistre au total 293 actes 
de piraterie et de vols a main armee en mer entre 2003 
et 2008, rien que contre des bateaux de peche. 

Le tribut que les economies locales paient a la 
piraterie est enorme. Pour une region en transition 
postconflit, les 2 milliards de dollars de pertes 
annuelles qu’elle entraine pour l’economie de la 
region, aussi bien la prospection petroliere en mer que 
la peche et le transport maritime, est un prix trop eleve 
a payer. Les investissements futurs dans l’industrie 
petroliere de l’Afrique de l’Ouest sont a l’evidence en 
danger, et des maintenant. De fait, la rentabilite de 
toute nouvelle prospection petroliere au large des cotes 
du Cameroun, de la Guinee equatoriale et du delta du 
Niger est menacee. De maniere generale, l’industrie 
des transports maritimes est devenue vulnerable. 

II n’y a aucun doute a avoir sur la solide volonte 
politique de contrer cette menace grandissante qui 
existe aux niveaux sous-regional et regional. Les pays 
de la region relevent le defi en renfor9ant les initiatives 
qu’ils ont deja prises au niveau national. Ces demiers 
temps, conscients de Fimportance d’une concertation 
des efforts, ils ont noue des partenariats destines a 
favoriser une demarche regionale optimale pour la 
securisation maritime. 

La Republique du Benin et le Nigeria ont 
entrepris de mettre en oeuvre, a partir du 28 septembre 
2011 et pendant six mois, un programme pilote de 
patrouilles conjointes le long des cotes du Benin. Le 
programme, place sous le commandement tactique du 
Nigeria et sous le commandement operationnel du 
Benin, re<;oit 95 % de son soutien logistique du 
Nigeria, qui deploie pour ces patrouilles notamment 
2 helicopteres, 2 batiments maritimes et 2 bateaux 
d’interception. Cette cooperation a enregistre quelques 
succes et se prete eventuellement a une participation 
elargie. Nous sommes convaincus que ce type de 
dispositifs de cooperation aura enormement a gagner 
au renforcement des systemes de surveillance, des 
patrouilleurs cotiers, des moyens de maintenance, des 
financements, des centres de coordination conjointe, 


ainsi que du partage de l’information, dans un cadre 
juridique ou existe une conscience de la portee du 
domaine maritime. 

Dans ces conditions, nous nous felicitons tout 
particulierement de la mission d’evaluation du 
Secretaire general en Afrique de l’Ouest. Le rapport de 
la mission (voir S/2012/45) appelle a prendre des 
mesures en faisant fond sur la resolution 2018 (2011), 
adoptee en octobre 2011, ainsi que sur la declaration a la 
presse du President du Conseil en date du 30 aout (voir 
SC/10372). Les conclusions et les recommandations de 
la mission serviront de fondement a une demarche 
holistique face a cette menace. Elies foumissent 
F impulsion necessaire a une action concertee, 
audacieuse et rapide, non seulement de la part des pays 
de la region, mais aussi des partenaires intemationaux. 

Le Nigeria appuie le projet de resolution presente 
par le Togo. Les prochaines mesures a prendre pour 
contrer la piraterie dans le golfe de Guinee doivent 
passer par une action plus concertee entre pays de la 
region. Elies doivent aussi susciter une collaboration 
plus importante entre la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute 
economique des Etats de FAfrique centrale et la 
Commission du golfe de Guinee, avec l’appui tant du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
que du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

En effet, une demarche regionale globale est 
desormais imperative. Voila pourquoi nous sommes 
determines a organiser un sommet regional pour 
examiner cette question de maniere globale, et nous 
sommes heureux de noter que cette initiative a re?u un 
large appui. Nous sommes convaincus que le sommet 
permettra d’explorer de nouvelles idees et de foumir de 
nouvelles orientations propres a amener le Conseil a 
poursuivre son action en la matiere. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Avant de lever cette seance, je tiens a remercier 
les uns et les autres de leur participation active a la 
presente seance. J’adresse ces remerciements au nom du 
Chef de l’Etat du Togo, pour qui la paix et la securite 
sont les conditions sine qua non du developpement de 
nos pays respectifs. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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